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A la fin de Taonée 4861, S. A. I. Mgr. le Prince 
Napoléon se livra à de longues recherches (1), afin de 
réunir, à Taide de documents oflBciels et authentiques, 
les opinions émises sur te pouvoir temporel des Pape» 
par les hommes d'État de la France, depuis près de deux 
siècles. 

C^est ce travail qui a, en partie, servi de base au dis- 
cours prononcé par le Prince devant le Sénat, le 1^' mars 
1862 ; Son Altesse Impériale n'a pu, on le comprend, 
citer que les passages les plus saillants de ces documents. 
L'intérêt que la question romaine soulève encore, au- 
jourd'hui plus que jamais, nous a fait penser qu'il serait 
utile de les {aire connaître d'une manière plus complète. 



(^) C'esl, il est presque superflu de le dire, dans les papiers du 
ministère des affaires étrangères que ces recherches ont eu lieu. 
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Son Allesse Impériale a approuvé notre idée et a bien 

voulu mettre à notre disposition les pièces inédites qu'elle 
avait réunies; c'est le résumé de ses recherches que nous 
livrons à la publicité. 

Notre seul but est de fournir à ceux qui s occupent de 
la question romaine^ des matériaux inédits et d'une 
incontestable authenticité. 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir Timpor- 
tance de ces documents^ mais nous ferons remarquer 
l'unanimité des jugements portés sur le pouvoir temporel 
des Papes à des époques si différentes. Au dix-septième 
et au dix-huitième, comme au dix-neuvième siècle, les 
représentants de la France à Rome sont d'accord pour 
signaler les vices de ce gouvernement; les hommes d'État 
de l'ancienne monarchie, ceux du premier Empire, qui 
venait de relever les autels, ceux mêmes de la Restaura- 
tion, qu'on n'accusera pas d'irréligion, tous déclarent 
qu'an tel régime ne peut durer et qu'il est un danger 
pour le catholicisme. 

Nous avons la conviction que le même jugement sera 
porté par tous ceux qui liront ces documents sans parti 
pcéconçu, et avec le seul désir d'éclairer leur conscience 
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sur une question que Tesprit de parti chercherait en vain 
à obscurcir, en confondant à dessein ce qui est du do- 
maine spirituel et religieux avec ce qui touche exclusive- 
ment aux intérêts temporels et politiques. 

Paris, le 25 octobre 1862. 

Em. hubaine. 
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PREMIERE PARTIE 

LE GOUVERNEMENT TEMPOREL 

SOUS L'ANCIENNE MONARCHIE 

(XYIl* ET XYIIl* siècles) 

On a souvent cité ce curieux passage d*une lettre 
de Madame de Sévigné à M. de Coulanges, en date 
du 26 juillet 1691. « Vous vous trouvez embarrassé 
dans votre religion sur ce qui se passe à Rome et 
au Conclave, mon pauvre cousin; vous vous mé- 
prenez. J'ai oui dire qu'un homme d'un très-bon 
esprit tira une conséquence toute contraire au sujet 
de ce qu'il voyait dans cette grande ville : il en 
conclut qu'il fallait que la religion chrétienne fût 

toute sainte et toute miraculeuse, de subsister ainsi 

1 
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par elle-même au milieu de tant de désordres et de 
profanations ; faites donc comme lui, tirez les mê- 
mes conséquences... » 

11 fallait, en efifet, un optimisme fondé sur une 
pareille base, pour que Tauteiir de la Relation des 
Conclaves d'Alexandre VIII et d'Innocent XII (1), 
qui avait vu de près la cour pontificale vers la fin du 
dix-septième siècle, ne s'abandonnât pas à l'amer- 
tume des sentiments qui avaient inspiré, plusieurs 
années auparavant, le livre anonyme publié en Hol- 
lande, en 1667, sous ce titre : // Nepotismo Romane 
(2 vol. in-12). Jamais les abus caractérisés par ce 
mot n'avaient été plus flagrants qu'à l'époque du 
séjour de M. de Coulanges dans la ville éternelle. 
Le nouveau Pape, Alexandre YIII, s'était empressé 
de rétablir, en faveur de ses parents, Marco et An- 
toine Ottoboni, les charges de général des galères et 
de général des troupes de l'Église, supprimées par 
son prédécesseur Innocent XI, et avait nommé car- 
dinal, à vingt- deux ans, son petit-neveu Pierre 
Ottoboni, qu'il combla presque en même temps de 
bénéfices et de charges ecclésiastiques, au point 
que ce jeune homme en avait pour un revenu de 
80,000 écus (420,000 livres de France). Un de ses 
amis, auquel le Pontife demandait ce que l'on disait 

[\) Voir la relation dont il s'agit dans le tome XIII de Tédilion 
d« \ladame de Sévigné, donnée par Biaise en 4820* 
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(le réIévatioD rapide de ses neveux, lui ayant ré- 
pondu que l'on trouvait qu'il n'y perdait point de 
temps : c Oh ! oh ! » reprit Alexandre, « sono venti 
ire are e mezza (1). » Aussi, lorsqu'il fut question 
de lui donner un successeur, vit-on les cardinaux 
refuser leurs voix à leurs collègues Delfini, Gonti et 
Âcciajoli, par la seule raison qu'ils avaient trop de 
parents ; ce qui fit dire à Pasquiu sur ce dernier : 

(( Te triplex diadcma maaet, sed navigel anle 
« Ad Gangem lua gens, et bibet elleborum (2). d 

Le choix du Conclave se détermina eu faveur du 
cardinal Pignatelli, dont M. de Coulanges dit expres- 
sément : « Il est charitable envers les pauvres, sans 
parents^ ferme et désintéressé. » 

Ce prélat prit le nom d'Innocent XÏI, pour mar- 
quer sa résolution d'imiter Innocent XT, et surtout 
de détruire comme lui le népotisme. Il déclara que 
ses neveux étaient les pauvres; il en fit mettre cinq 
mille au palais de Saint-Jean-de-Latran et assigna 
des fonds pour leur entretien. C'était passer d'un 



[\) ÂllusioD à son grand âge. Alexandre VIII ne régna qu'en- 
viron dix-sept mois. On sait que les Romains divisent le jour en 
vingt-quatre heures. 

(2) Pasquin est le nom d*une statue sur le piédestal de laquelle 
s'af Gobent à Rome, les épigrammés auxquelles les événements 
de chaque jour offrent matière ; il existe des recueils de ces 
pasquinades. Nous empruntons les détails ci-dessus à Coulange« 
et à son éditeur. 
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excès à UD autre ; nous allons voir si les finances 
papales comportaient de semblables largesses. 

Les faits qui précèdent sont le meilleur commen- 
taire des remarques que consigne, dans une note 
adressée à Louis XIV, le duc de Chaulnes (1), qui, 
longtemps avant d'assister à T élection des deux Papes 
ci-dessus mentionnés, avait été témoin, en 1667, de 
Tadministration de Clément IX. Voici le jugement 
que portait sur les hommes et les choses, à Rome, 
ce personnage, de retour en France après deux an- 
nées d'ambassade auprès du Souverain-Pontife : 

« J'avouerai ingénument que j*ai trouvé la cour 
romaine au-dessous de l'idée que Ton s'en fait géné- 
ralement, et si la vertu et Uapplication de Clément IX 
ne me faisaient espérer une amélioration de l'état 
actuel des choses, je regarderais comme certain que 
nous devons nous attendre à en voir de nos joui*s la 
fin, politiquement parlant, puisque, quant à l'Église, 
je crois fermement, comme catholique, que les por- 
tes de l'enfer non prevalebunt adversùs eam. 

f Mon opinion se base sur deux fondements : 
d'une part, le petit nombre d'hommes capables et le 
manque d'argent, qui, comme Votre Majesté le sait, 
est le nerf principal de toute monarchie La 



H) Charles, duc de Chaulnes, qui se distingua dans trois am- 
bassades à Rome. 11 était fils d'Honoré d'Albert, due de Chaulnes, 
maréchal de France, frère de Charles d'Albert de Luynes. 
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Chambre apostolique, régie par un trésorier inca- 
pable et un commissaire ignorant, n'ayant pas de 
ressources pour satisfaire les banquiers et ses autres 
créanciers, court le risque d'une banqueroute géné- 
rale, qui serait la ruine de cet État Dans les 

premiers jours de son pontificat, le Pape réunit une 
congrégation pour examiner la situation du trésor ; 
mais cette assemblée, composée de cardinaux et de 
prélats, n'ayant aucune expérience de ces questions, 
qui sont du domaine des commerçants et des finan- 
ciers, n'a servi qu'à mettre en évidence la bonne foi 
de Sa Sainteté, sans pouvoir seconder son intention 
de soulager le peuple. 

« L'autre motif, qui me fait craindre la chute de 
la cour de Rome, c'est l'ignorance des prélats et 
l'usage, devenu presque une nécessité, d'employer 
ces derniers à l'exclusion des gens capables et éner- 
giques. Les charges de la cour n'étant données qu'à 
des prélats, et la prélature n'étant conférée qu'à 
ceux qui possèdent des revenus suffisants pour en 
soutenir l'honneur, il s'ensuit que la majeure partie 
des sujets propres aux emplois en sont écartés, et 
que les riches, qui, en général, n'étudient pas, ob- 
tiennent, d(! préférence à tous autres candidats, les 
dignités d'une cour dont la grandeur repose sur les 
mérites de ceux qui la composent et sur l'estime des 
étrangers Sauf quelques exceptions, il serait dif- 
ficile d'y trouver une douzaine d'individus dontl'ha- 



bileté médiocre les rende aptes à remplir dignement, 
même des postes subalternes. > 

Franchissons l'espace de près d'un siècle. Le duc 
de Cbaulnes pariait de Fétat des choses vers 1669 ; 
en 1765 le marquis d'Aubeterre représentait la France 
à Rome près de Clément XIII, et, dans un résumé, 
rédigé par son secrétaire M. Milon, nous trouvons 
Tappréciation suivante de Tadministration économi- 
que du gouvernement pontifical ( Dépêche du 30 
janvier) : 

c Par différents états que j'ai eus des revenus du 
Prince, ils montent à environ deux millions et demi 
d'écus romains (1). La dépense excède la recette, 
c'est un point sur lequel s'accordent ces différents 
états; il y en a qui font monter cet excédant très- 
haut. 

« Il y peu d'argent dans les Etats du Pape ; ils ne 
renrerment point de mines et le commerce est peu 
considérable. A Rome la monnaie de papier est celle 
qui circule le plus, et on a beaucoup de peine à la 
changer contre l'espèce (suivent des détails sur le 
papier ). Quoiqu'il y ait peu d'argent, cette mar- 
chandise n'est pas chère, parce qu'il y a encore 
moins de besoins. Il ne se fait ni commerce, ni amé- 



(i) Suivant une note de M. Miion, Técu romain valait 405 sous 
de France. La somme de 2,500,000 écus romains équivaudrait 
donc à 43,425,000 livres françaises. 
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lioratioù des terres Les délateurs sont un des 

grands moyens de ce gouyernement ; tous les jours 
il paraît de nouveaux édits, toujours le délateur y 
est sollicité. 

< En s'en tenant aux calculs les plus bas, la France 
possède dix-huit millions d'habitants, les États du 
Pape en ont deux millions, suivant le tableau avoué 
par le gouvernement, calcul que je crois porté trop 
haut. Pour que le rapport Tût gardé avec la France, 
il faudrait que les premiers eussent près de trois 
millions. Pour qu'il le fût dans les tributs, comme 
la France paie trois cents millions d'impôts en temps 
de paix, les États du Pape devraient payer dix mil- 
lions d'écus romains (1) Quelle preuve de ce que 

produit la différence de gouvernement et d'adminis 
tration ! ' 

« En tout, ce pays est très-mal administré. Le 
gouvernement se mêle cependant de tout, surtout 
du blé et de l'huile. Ces deux denrées, qui paraissent 
fixer toute son attention, sont toujours à la veille de 
manquer, ce qui n'est point étonnant, quand on en 
connaît la manutention. L'annone (c'est-à-dire les 
greniers d'abondance de Rome) , prend le blé où il 
lui platt et fixe le prix. C'est ce même bureau qui 
donne des permissions d'exportation, toujours pro- 



H) D'après la yaleur assignée à l'écu romain, dix millions d^ëcus 
romains feraient cinquante-deux millions et demi de litres. 
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hibée ; cette permission se paie. Tout le territoire 
romain est en pacage pour la nourriture des bes- 
tiaux, quoiqu'il soit très-bon pour rapporter du blé. 
Les propriétaires aiment mieux le laisser ainsi aban- 
donné, et y trouvent plus leur compte qu'à avoir 
des greniers de blé dont ils ne pourraient se défaire 
le plus souvent qu'avec perle. 

« On est obligé de vendre Thuile au bureau établi 
pour Tacheter, lui seul l'achète et la revend. Il 
l'achète ce qu'il lui plaît, la revend au détailleur, 
et lui eu fixe le prix. Cette huile se conserve dans 
de grands puits où se mêlent toutes les qualités, ce 
qui fait qu'elle est toujours fort mauvaise. « 

Ces détails incroyables sont confirmés par une 
dépèche du marquis d'Aubeterre (l), du 2 octobre 
suivant. Après avoir parlé de l'inquiétude populaire 
à l'occasion d'une disette, à laquelle il avait fallu 
parer en faisant venir des grains de Sicile et de Sar- 
daigne, il ajoute : « Il y a apparence que pour cette 
année nous sommes garantis de la famine. Mais pour 
l'avenir, il serait bien essentiel de prendre un parti, 
sans quoi cet Etat se trouvera en grand danger de 
périr. La culture des terres est extrememeut dimi- 
nuée et diminue tous les ans, tant par le défaut 
d'hommes qui rend la main-d'œuvre très-chère, que 



(0 Joseph-Henri Bouchard d'Esparbès d'Aubeterre, plus lard 
maréchal de France, mort en >I78S. 
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par les gênes mises sur les grains, dont le prix ordi- 
naire ne dédommage pas le cultivateur des frais qu'il 
est obligé de faire. > 

Le 9 octobre de la même année, faisant allusion 
à la santé affaiblie du Pape, affligé d'un asthme, 
l'ambassadeur écrivait : « Le cardinal-neveu (Rezzo- 
nico), est dans une mélancolie profonde. Je crois 
que, les raisons de santé à part, il en a bien d'au- 
tres qui doivent l'affecter. 11 voit son oncle prêt à 
finir ; il se sent chargé de la haine publique, et son 
administration est blâmée de tous. Il ne sait où 
prendra de l'argent. Les derniers papiers qui ont 
été créés, ne se remplissent point ; personne n'en 
veut. On est sur le point de faire un édit, pour dé- 
fendre aux particuliers de négocier les anciens jus- 
qu'à ce qu'on ait acheté les nouveaux. Si cet édit a 
lieu, il produira l'effet de faire tomber les anciens et 
de décréditer encore davantage les nouveaux ; mais 
on n'en sait pas davantage ici, et de plus, il y a peu 
de ressources. » 

Deux ans plus tard, le 12 août 1767, M. d'Aube- 
terre signale en ces termes la détresse du Trésor et 
le système vicieux qui tarissent de plus en plus les 
sources de richesse du pays : « On vient d'augmen- 
ter du double les droits d'entrée sur les vins étran- 
gers, et presque du triple sur ceux qui ne sont pas 
compris dans l'édit dont vous trouverez ci-joint un 
exemplaire. Il est question d'établir plusieurs autres 
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impôts, entre autres de doubler le prix du sel. Ces 
nouveautés excitent beaucoup de murmures et de 
mécontentements ; le cri public sera peut-être capa- 
ble de les arrêter. 11 est pourtant certain que les 
revenus de la Chambre apostolique ne sauraient 
sufBre aujourd'hui aux charges, et qu^elle sera con- 
trainte de faire banqueroute, si elle ne trouve pas 
moyen d'augmenter sa recette et de rétablir la ba* 
lance. . . 

c Plusieurs personnes prétendent que la raison de 
ce que la récolte n'a pas produit autant d'abondance 
qu'on s'y était attendu d'abord, est que betiucoup 
de terres n'ont pas été ensemencées, et que la cul- 
ture diminue chaque année. Si la chose est telle, il 
est aisé de prévoir d'ici à peu de temps la ruine to- 
tale de cet État. > 

Clément XIII mourut le k février 1769, au mo- 
ment oii, grâce à la maladresse et à l'obstination de 
son secrétaire d'État, le cardinal Torregiani, il était 
brouillé avec toutes les puissances catholiques, 
excepté le Piémont. (Dépêche du duc de Choiseul 
du 31 janvier.) On sait qu'il fut remplacé par Ganga- 
nelli, qui rétablit les bonnes relations extérieures en 
cédant au vœu exprimé par la France, l'Espagne et 
les Deux-Siciles, concernant la suppression des Jé- 
suites. Ce Pontife voulut aussi améliorer la situation 
intérieure, et voici le témoignage favorable que lui 
rendait, le 9 août, le cardinal de Bernis, successeur 
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de M. d'Aubeterre, dans Fambassade de France, de- 
puis quelques mois : 

€ Le Pape veut être instruit des désordres de l'an- 
cien gouvernement. Le cardinal Rezzonico et le car- 
dinal Torregiani n'ont certainement pas envie que 
le voile soit déchiré, et je crains bien, par la multi- 
tude de gens intéressés à ce que le passé soit oublié, 
que le Pape ne tire pas de grandes lumières ni un 
grand profit de la recherche qu'il se propose de Taire 
dans toutes les parties de son gouvernement. Ce- 
pendant le public a applaudi à ce projet. » 

Dans une dépèche du 23 janvier 1771, le cardi- 
nal continue à rendre justice aux bonnes intentions 
de Clément XIV, tout en signalant certaines tendan- 
ces exclusives qui devaient se prononcer davantage 
avec le temps. 

Le zèle du Pontife ne pouvait toutefois triompher 
des inconvénients du singulier mode qui substituait 
au jeu libre du commerce l'intervention de l'État, et 
dans la même dépêche l'ambassadeur en donne un 
exemple frappant : « Le bois, le charbon et l'huile, 
écrit-il, ont manqué tout à la fois dans Rome. Le 
peuple a représenté assez vivement au Pape ses 
besoins. Il y a eu dans cette disette un peu de 
négligence ou de mauvaise volonté de la part des 
ministres chargés de Tapprovisionnement de la ca- 
pitale. » 

Malgré toute son estime pour les qualités réelles 
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de GaDganelli, qu'il avait déjà comparé à Sixte-Quint 
(dépêche du 29 novembre 1769), et que plus tard 
il devait appeler le Fabius des Papes (dépêche du 
/t décembre 1771), M. deBernis (1) ne peut sur- 
monter toujours rimpatience que lui causaient les 
allures mesquines de Clément XIV^ dont, dans la 
dernière dépêche mentionnée, il avoue le manque 
d*usage du monde, et qui portait dans le maniement 
des affaires certaines habitudes de la vie monacale. 
Nous allons donner presque en entier la description 
piquante qu'il adresse au duc d'Aiguillon de Ten- 
tourage de favoris subalternes dont le Pape semblait 
préférer la société et les services. Après avoir parlé 
des instances des cours de Madrid et de Lisbonne 
pour hâter la bulle que le Saint-Père tardait à pu- 
blier, au grand regret du roi d'Espagne, à qui la 
France avait abandonné la direction de l'affaire des 
Jésuites, en se contentant d'appuyer ses démarches, 
le cardinal s'exprime ainsi dans sa dépêche du 9 no- 
vembre 1771 : 

€ Le Père Buontempi, cordelier, d'abord disciple, 
puis compagnon, ensuite secrétaire du Pape lors- 

(^) François-Joachim de Pierre de Bemis, cardinal, ambassadeur 
de France à Venise; minisire des affaires étrangères en 4756; 
archevêque d'AIby en -1764 ; ambassadeur à Rome depuis >I769 
jusqu'à la Révolution française. Révoqué à celte époque par suile 
de son refus de prêter serment, et dépouillé de sa fortune, il vé- 
cut à Rome d'une pension que lui ût obtenir de la cour d'Espagne 
le chcvnlier d'Azara, son ami, et mourut dans celte ville en '1794* 
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qu'il était consiilteur du Saint-OflSce et cardinal, au- 
jourd'hui son confesseur, est riiomme en qui Sa 
Sainteté a le plus de confiance et le négociateur 
que le Pape emploie avec succès auprès de Tarche- 

yêque de Valence (ambassadeur d'Espagne) Le 

Père François, autre religieux, cordelier, auquel le 
Pape a remis le soin de ses affaires domestiques, de 
sa cuisine et de ses finances, est aussi un canal dont 
Sa Sainteté se sert avec le ministre de Portugal. Le 
Père François ne joue pas le rôle principal ; mais il 
plait au Pape, ^ans déplaire au Père Buontempi ni 
à personne de cet intérieur où les jalousies, les 
soupçons et les petites intrigues de cloître et de 
communauté régnent de plus en plus, à ce que m'ont 
rapporté des prélats en qui le Saint-Père a, par in- 
tervalle, beaucoup de confiance. 11 est clair que le 
Père Buontempi aspire au premier crédit, et que 
tous ceux en qui te Pape pourrait prendre de la con- 
fiance doivent nécessairement donner de Tinquiétude 
à ce religieux, qui parait avoir d'ailleurs de la pru- 
dence, de l'adresse et une grande connaissance du 
caractère de Sa Sainteté. Mais comme ce moine n'a 
aucune vraie notion des cours ni de la manière de 
conduire les grandes affaires, il n'est pas possible 
que le Pape, avec les grandes lumières qu'il a, ne 
sente que ce seul instrument ne peut lui sufiire, et 
je crois effectivement que le Saint-Père s'en sert 
plutôt pour nourrir la confiance de l'archevêque de 
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Valence et ponr rînformer de tout ce qui se passe 
dans Rome, que pour toute autre chose. 

tt Le sieur Bischi, que le Pape a mis à la tête de 
la manutention des grains, et qui a épousé une pa- 
rente de Sa Sainteté, est Tami intime du Père Buon- 
tempi. Cet homme, actif et intelligent, voit le Pape 
deux fois par jour, et lui promet la faveur du peuple 
en prévenant la disette par des approvisionnements 
considérables qu'il fait faire tous les ans. Les blés 
qui ont été achetés par la France l'été dernier m'ont 
mis en relation avec lui, et je le ménage pour tous 
les cas oii nous aurions besoin de tirer des grains de 
l'État Ecclésiastique. 

« Il faut nécessairement s'assurer de Tami- 

tié du Père Buontempi, ou du moins de sa neutralité, 
si l'on veut avoir un crédit constant sous ce ponti- 
ficat Il est nécessaire de prendre des moyens à 

son égard ; je suis assuré que les alitres cours en ont 
déjà pris d'efficaces. Les présents sont agréables ici ; 
nous ne sommes guère en usage d'en faire. J'attends 
avec impatience les médailles du règne du Roi que 
vous m'avez annoncées. Voilà pour le Pape; mais il 
faut intéresser le sieur Bischi, afin qu'il nous assure 
du Père Buontempi. L'affaire des blés est un moyen 
naturel, et qui ne saurait compromettre la dignité de 
ma représentation. 

c Un des plus grands sacrifices que je puisse faire 
au Roi, est de résider dans une cour où le secrétaire 
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d*État, quoique honnête homme, n*a pas su se rendre 
maître de la confiance du Souverain ; où le Pape, 
environné de gens qui briguent sa confiance, n'ose 
l'accorder entièrement à personne, où tout est mys- 
tère, secrets, manèges, jalousies et soupçons, comme 
dans les cloîtres et les séminaires. Il est vrai que Sa 
Sainteté a de Tesprit, est aimable et pleine de pru- 
dence, de bons sentiments, de bonnes vues; mais 
Elle se prépare bien des chagrins, si Elle ne se fait 
pas des amis éclairés et instruits de la manière de 
traiter les affaires avec les cours, lesquelles s'aper- 
çoivent de la faiblesse et de l'incertitude de son gou- 
vernement, et ce sera par magnanimité si elles n'en 
abusent pas. 

« Les demi-confidences, les petits mystères 

embrouillent les affaires; mais quand on est accou- 
tumé de longue main à cette manière d'opérer, on a 

peine à s'en défaire Le cardinal Pallavicini (le 

secrétaire d'État) , voudrait opérer par lui-même ; le 
Pape y consent quelquefois, et puis ne le veut plus. 

Cette Éminence est bien embarrassée 

a La noblesse romaine se plaint du peu d'égards 
que le Pape a pour elle. Les cardinaux se plaignent 
encore davantage ; les prélats s'impatientent et ca- 
balent les uns contre les autres. Toutes ces plaintes 
et ces mouvements ne sont à craindre pour Sa Sain- 
teté ; maïs il en résulte des intrigues et de la con- 
fusion. 
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« Tel est dans la plus exacte vérité le ta- 
bleau exact de ce pays-ci; il pourra changer pour 
quelques formes, mais non dans le Tond. Le résultat 
de ce tableau est qu'on ne pourrait avoir un Pape 
plus disposé à entretenir la paix et V union dans 
rÉglise et dans les États catholiques; qu'il a des lu- 
mières, du savoir et de la prudence; quMl n'a ni 
ambition, ni prétentions, et quMl ne lui manque que 
la connaissance des cours et de la manière de traiter 
avec elles; qu'élevé à la défiance dans le cloître, il 
croit être mieux servi par des religieux de son ordre 
et par des subalternes, que par des gens du monde 
instiniits des affaires générales. Comment se conduire 
avec un pareil Souverain? Toujours avec droiture, 
prudence et noblesse ; mais pour avoir jusqu'à un 
certain point sa confiance, il faut trouver le moyen 
de gagner le cercle intérieur qui l'environne. » 

Le duc d'Aiguillon (1), qui avait remplacé M. de 
Cboiseul par la faveur de madame du Barry, n'était 
peut-être pas un juge bien compétent en matière de 
dignité. 11 sut, néanmoins, garder dans sa réponse 
le ton convenable à la circonstance. Le 3 décembre, 
il écrivit au cardinal : « J'ai lu au Roi, dans son con- 
seil, le tableau que Votre Éminence a tracé de Tétat 
acluel du gouvernement à Rome, et l'idée qu'elle se 

(^) Armand de Wignerod, duc d'Aiguillon, appelé au ministère 
en 'I77'l, avec le chancelier Maupeou et Tabbé Terray, fut chargé 
du porle feuille des aiTaires étraugères. 
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forme de la manière dont les choses peuvent élre 
dirigées sous ce pontificat. Je ne dois pas dissimuler 
à Votre Éminence que tout ce qu'elle a exposé à ce 
sujet n'est pas bien propre à donner une bonne opi- 
nion ni du système que le Pape parât t vouloir suivre, 
ni des agents subalternes qui ont une part principale 
à sa confiance. » 

c La noblesse romaine est déjà fort indis- 
posée contre le Souverain-Pontife, les cardinaux se 
plaignent du peu d'égards qu'il leur témoigne, et il 
fomente des cabales entre les prélats de sa cour. Il 
refuse également sa confiance à ceux qui, par leurs 
places, devraient se flatter d'y participer, et le Père 
Buontempi parait être son confident de prédilection. 
Je ne sais quels sont les talents et les qualités per- 
sonnelles de ce moine ; mais s'il faut en juger par 
toutes les opérations du Pape, le gouvernement du 
Pape ressemble beaucoup aux principes qu'il a pui* 
ses dans le cloître, et on ne doit en attendre que du 
manège et des intrigues monacales. Le Roi ne croit 
pas qu'il soit de sa dignité de travailler à gagner ces 
prétendus dépositaires des secrets du Vatican. Sa 
Majesté ne fait à Rome que des demandes justes, et 
n'en exige que des procédés honnêtes et convenables 
à sa puissance et à la prééminence de sa couronne. 
Elle saura, quand les circonstances Texigeront, 
prendre les mesures nécessaires pour obtenir la 
justice et les égards qui lui sont dus. » 
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ClémeDt XiV mourut le 32 septembre 177& ; sui- 
vant les uns, sa fin était due à la répercussion d'une 
éruption dartreuse ; selon les antres, sa mort était 
TœuTre d'un crime, dont le cardinal de Bernis ne 
semble pas douter. 

Il eut pour successeur Pie VI, dont le long règne vit 
reparaître, sous une forme moins outrée, il est vrai, 
le népotisme d'autrefois, et qui y ajouta des goûts 
fastueux peu compatibles avec le délabrement de ses 
finances. Dans une dépêche adressée le 28 juillet 
1777 à M. de Vergennes, le cardinal de Bernis se 
livre aui considérations suivantes sur le danger de 
ces ambitieuses prétentions : c Le Saint-Père est 
actuellement principalement occupé de la construc- 
tion d'une nouvelle sacristie pour l'église de Saiot- 
Pierre, ouvrage immense, et qui ne peut être fini 
qu'avec beaucoup de temps et une dépense de cinq 
ou six millions. Dans le même temps, Sa Sainteté Tait 
bâtir une église et un palais abbatial à Snbiaco, 
abbaye qu'elle possède encore et oii elle veut laisser 
un monumeut de sa piété et de sa magnificence. 
Outre ces deux objets de dépense, et sans compter 
les travaux immenses de Bologne, le Pape a résolu 
de tenter le dessèchement des Marais-Pontins, en- 
treprise commencée par Sixte-Quint et abandonnée 
par ses successeurs. .. Cette intention est certaine- 
ment très-bonne, mais on n'aperçoit pas aisément 
par quels moyens Pie YI pourra la remplir. La dette 
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de rÉtat eodésiastique est iminense, et si, ooœmê 
on en parle déjà, le Saint-Père augmente les impôts, 
il perdra bientôt la faveur populaire qu'il recherche, 
et accroîtra nécessairement encore la masse des an» 
ciennes dettes, déjà trop excessive. On a remarqué 
que depuis quelque temps le Pape se rend plus facile 
à accorder les dispenses de mariage aux degrés pro« 
hibés, et quelques observateurs plus malins que 
charitables n'ont pas manqué de faire soupçonner 
qae cette facilité produisant plus d'argent à la Dateria. 
pourrait aider aux grandes dépenses auxquelles le 
Pape s'expose par des entreprises si vastes et si 
coûteuses. » 

Le 30 janvier 1779, l'ambassadeur qualifie assex 
vertement les opérations de la DaieHa : < Espèce de 
bureau, dit-il, oh l'on vend et l'on négocie les 
gr&ces que le concile de Trente a déclaré devoir 
être accordées gratis. Un Pape qui aurait à cœur 
Thonueur du Saint-Siège mettrait fin à cet agiotage 
peu honorable; mais comme il y aurait beaucoup à 
perdre pour la Chambre apostolique et pour une 
infinité de particuliers, il ne faut pas espérer qu'au- 
cun Souverain-Pontife ait le courage d'exécuter 
cette bonne œuvre. « 

« Quand on veut s'édifier à ftome, il faut aller aux 
églises et aux prières de quarante heures ; mais il 
faut bien se garder d'approfondir ni les mœurs du 
pays, ni les procédés, ni la manière d'administrer 
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la justice et de conrérer des bénéfices et les places 
les plus importantes. On risquerait alors, si on 
n'était pas bien ferme sur ses principes, d'ébranler 
sa foi, ou du moins de perdre l'idée avantageuse 
qu'on pourrait avoir de la cour des successeurs de 
saint Pierre. » 

Plus loin, faisant allusion à la manière peu sym- 
pathique dont la guerre que nous soutenions contre 
la Grande-Bretagne était envisagée dans la ville de 
sa résidence, le cardinal ajoute : c La bravoure de 
notre marine ferme la bouche aux partisans nom- 
breux que l'Angleterre a dans cette capitale. Les 
premières années de mon séjour à Rome, j'étais 
scandalisé de voir plus de propension ici en faveur 
des puissances qui sont les vraies ennemies du Saint- 
Siège qu'en faveur de celles qui en sont vérita- 
blement l'appui. On craint à Rome les premières, et 
on fait grand cas de leur argent, et l'on croit que 
les cours catholiques ne font que leur devoir quand 
elles favorisent la cour de Rome, et qu'elles y man« 
quent quand elles n'obéissent pas aveuglément à 
tout ce qu'elle prétend ou à tout ce qu'elle croit 
être en droit de décider. L'habitude de voir ces 
choses ne m'empêche pas d'en être souvent révolté. 
Je n'ai pas à me reprocher de ne l'avoir pas fait 
sentir en plus d'une occasion ; mais ce mal est incu- 
rable, parce qu'on ne saurait changer ni guérir les 
passions des hommes. Je me borne donc à tirer le 
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meilleur parti possible d*uD pays où le pbarisaisme, 
s'il m'est permis de me servir de ce terme, règne 
plus que partout ailleurs. » 

Le ministre répondit, le 9 février 1779, à ces 
appréciations, par une sage prévision de certaines 
éventualités que devait réaliser un court intervalle 
d'années. 

« rÉtat de rÉglise, écrit -il à M. de Bernis, 
bien administré, et les revenus dont le Pape jouit 
par les concordats, devraient sufiBre pour les dé- 
penses nécessaires de la cour de Rome., Si Ton y 
ajoute Taisent que les voyageurs y portent cbaque 
année, on a peine à concevoir comment un pays qui 
a tant de ressources, qui n'a point fait la guerre 
depuis des siècles» a aussi peu prospéré, et comment 
le souverain tolère de petites extorsions qui, à la 
longue, peuvent influer sur le respect dû au Saint- 
Siège, et même faire tort à la religion. Vous êtes 
témoin de ces abus, Monseigneur, vous en sentez les 
conséquences ; mais votre voix et celle de quelques 
personnes sages qui ne sont pas entraînées par les 
clameurs d'avides subalternes, ne changeront pas le 
cours des choses. Rome se fera toujours payer cher 
les grâces dont elle s'est réservé la dispensation, 
jusqu'au moment oii, passant d'une extrémité à 
l'autre, on lui contestera même ce qui lui est dû 
légitimement. » 
Le 20 septembre 1780, M. de Bernis fait part à 
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M. de Yergennes d'un incident curieux en ce qu'il 
révèle l'esprit d'indépendance que les provinces 
septentrionales de TÉtat pontiflcal semblent avoir 
maniresté de tout temps, ainsi que les influences 
étrangères qui favoriseraient cette résistance, dans 
des vues plus ou moins intéressées : c Le cardinal 
Buoncompagni, légat du Saint-Siège à Bologne, 
vient d'y publier un édit par ordre de Sa Sainteté, 
qui contient un nouveau plan de fltiances par rap- 
port à cette ville autrefois libre et indépendante, 
qui s'est donnée au Pape à certaines conditions et 
en conservant à son Sénat certaines prérogatives 
dont la cour de Rome ne veut laisser subsister que 
de simples apparences. Le cardinal Buoncompagni, 
quoique Bolonais d'origine, pense bien plus à éta- 
blir solidement l'autorité papale qu'à conserver à sa 
patrie; un reste de pouvoir. . . 

« La ville de Bologne a envoyé des députés à 
Rome, que le Pape n'a pas voulu recevoir, et qui 
n'ont pu avoir audience de ses ministres.* J'ai appris 
que le grand-duc de Toscane (Léopold d'Autriche, 
plus tard empereur) leur avait fait offrir secrète- 
ment sa protection, sous prétexte que la liberté du 
Sénat de Bologne avait anciennement été garantie 
par les empereurs ses maîtres^ et parce que les in- 
térêts du commerce de la Toscane étaient liés au 
maintien de l'ancienne constitution et du régime de 
ûnances établi à Bologne. Les députés de cette ville 
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oDt remercié le ministre du grand-dac de ces offres 
générettses, en disant qu'ils se fiaient à Téquité du 
Pape, mais que si leur espérance était déçue, ils 
auraient recours à la protection qui leur était 
offerte. Non content de cette ouverture singulière, 
le ministre du grand-duc de Toscane a déclaré for* 
mellement au nom de son maître, au cardinal secré- 
taire d*État, que la Toscane étant intéressée à la 
conservation du régime actuel de Bologne, il ne 
devait s'y faire aucun changement que de coqcert 
avec son maître. Le Pape a ordonné de répondre au 
ministre de Toscane que, comme il ne s'agissait, dans 
redit en question, que d'un arrangement utile à ses 
propres États, il n'était pas dans le cas d'avoir besoin 
de se concerter avec aucune puissance étrangère. 

« Cette affaire pourra avoir des suites. La cour 
de Vienne, dont les vues s'étendent également de 
loin comme de près, appuie la démarche extraordi-- 
naireque vient de Taire le grand-duc... Elle pré- 
tendra sans doute que Bologne est un fief de l'em- 
pire, ou du moins un petit État soumis à la protec* 
tion de la cour impériale. Pie YI affecte jusqu'à 
présent une grande fermeté dans cette afiaire ; son 
légat en a bien davantage; mais si Vienne montre les 
dents, le Pape faiblira, et le cardinal Buoncom- 
pagni sera compromis. Un certain comte Guidi, 
jadis simple financier et aujourd'hui en charge et 
en (aveur auprès du Pape et du cardinal légat de 



— 2^1 — 

Bologne, est le premier mobile de la publication de 
cet édit, parce qu'il compte avoir la direction géné- 
rale des finances de Bologne, partagée entre plu- 
sieurs fermiers ou régisseurs. » 

Le 29 novembre, M. de Bernis ayant signalé de 
nouveau au ministre Tétat de « Termentation » de la 
ville de Bologne, M. de Vergennes lui répondit le 
19 décembre en conseillant la prudence : « Sa Ma- 
jesté, dit-il, ne doute pas que la sagesse du Pape ne 
prévienne les mauvais efiets du mécontentement des 
Bolonais. La propension que le grand-duc a montrée 
à s'ingérer dans cette afiaire, pourrait tirer à consé- 
quence plus encore aujourd'hui que jamais, si 
Tempereur allait réveiller quelqu'ancienne préten- 
tion pour se montrer comme protecteur du parti qui 
tient tète au gouvernement de Sa Sainteté. » Le ca- 
ractère entreprenant de Joseph II justifiait de pa- 
reilles craintes, et comme le prince était d'ailleurs 
beau-frère de Louis XYI, l'ambassadeur de France 
dut faire valoir cette raison pour assoupir le débat 
qui parait n'avoir pas eu de suite. 

Les préoccupations du Pontife au sujet de sa 
famille occupent une large place dans la correspon- 
dance de M. de Bernis, qui écrivait le 27 décembre : 
fl L'attachement du Pape pour ses neveux contri- 
buera à leur fortune, sans leur donner de l'influence 
dans les affaires. »Le 13 février suivant, il fait cette 
remarque : « Sa Sainteté est si occupée de l'établis- 
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sèment de ses neveux, qu'elle Test fort peu du reste.» 
Le 18 juillet, il mande que le Pape se propose d'as- 
surer à son neveu, le comte Onesti Brasebi, « des 
possessions considérables auprès des Marais-Pontius, 
ce qui fait croire qu'il lui en donnera la propriété 
moyennant une redevance à la Chambre apostolique. 
Ce jeune homme ne se mêle pas encore d'affaires 
considérables, mais cela pourra venir avec le temps. > 
Sur quoi M. de Vergennes lui répond le 7 août : 

« Le projet qu'on suppose au Pape de donner 
les Marais-Pontins à son neveu, pourra être pris en 
mauvaise part, puisqu'il aura sacrifié les trésors de 
l'Eglise à l'agrandissement de sa famille. » Le i/i 
novembre, l'ambassadeur, tout eu bl&mant les Ro- 
mains de n'être pas satisfaits de la modération du 
Pontife régnant, constate qu'ils « se permettent déjà 
quelques murmures. » 

Mais le dérangement des finances romaines avait 
des causes plus sérieuses et qui avaient d'autant plus 
de gravité, que les nouveaux règlements de l'empe- 
reur sur les biens ecclésiastiques, et les démêlés du 
Saint-Siège avec la cour de Naples, dominée par 
l'inQuence de Joseph II, allaient notablement dimi- 
nuer les ressources qui venaient du dehors compen* 
ser rinsuffisance des ressources directes du Trésor. 
Déjà, le 17 octobre 1781, M. de Bernis signalait ces 
tristes symptômes : « L'attachement que j'ai, » dit-il, 
« pour le Pape, me fait voir avec peine que plusieurs 
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parties intéressantes de son gouvernement intérieur 
sont en souffrance. Le peuple de Rome commence 
à murmurer, et le papier^ qui représente ici Targent, 
a perdu de sa valeur; ce n*est qu'en donnant un 
bénéfice assez considérable qu'on peut le convertir 
en monnaie. Plusieurs autres circonstances qui se 
réunissent et qui peuvent avoir des suites fâcheuses, 
me font craindre que Sa Sainteté ne se trouve bientôt 
dans rembarras, et ne soit obligée de suspendre des 
travaux de plusieura genres qu'elle avait entrepris 
tout à la fois. » Le 31 juillet 1782, mêmes remar- 
ques de l'ambassadeur : « On murmure sourdement 
à Rome ; 1 argent manque, il faut perdre quatre pour 
cent sur les cédules courantes, pour les convertir en 
espèces; les denrées sont au plus haut prix, et les 
entreprises dispendieuses ne sont pas interrompues. 
Des voix séditieuses s'élèvent dans les rues au pas- 
sage de Sa Sainteté, la plupart des cardinaux et des 
prélats qui l'approchent n'osent lui dire la vérité, 
et son secrétaire d'État se contente de gémir avec 
quelques amis afDdés. Cette situation deviendra de 
jour en jour plus critique, et je crains bien que le 
règne de Pie YI ne finisse par lui coûter bien des 
larmes ; mais le mal sera fait et il deviendra peut- 
être irréparable. » 

Le 7 août, il écrit : < Comme la ville souffre 
beaucoup de la cherté excessive des denrées et de la 
rareté de la monnaie courante, et que les dépenses 
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superflues du Vatican continuent malgré cela, elle 
commence à se permettre non-seulement des satires 
contre son Souverain, mais même des insultes quand 
il passe dans les rues, ce qui oblige le Saint-Père à 
ne sortir que rarement de son palais. » 

Le k septembre, M. de Bernis prévoit une des 
conséquences inévitables des atteintes portées par 
Tcmpereur aux ressources dont la cour de Rome 
avait pu disposer jusqu'alors : « Le Pape régnant, 
ou du moins ses successeurs, seront vraisemblable- 
ment forcés de supprimer bien des monastères. Le 
Saint-Siège perdant la plus grande partie de ses 
nominations en Italie, ne se trouvera plus en état de 
fournir à la dotation de la prélature et du Sacré- 
Collège; les manzes claustrales peuvent seules en 
fournir les moyens. > 

Le âl décembre, l'ambassadeur trace ce sinistre 
tableau : c Je vois, Monsieur, avec une extrême 
douleur, que Sa Sainteté s'avilit de plus en plus, que 
la cour de Rome se rend méprisable au dehors par 
sa faiblesse et souvent par une hauteur déplacée^ et 
qu'elle se i^end odieuse à ses propres sujets par son 
mauvais gouvernement : le prix des denrées a aug- 
menté de près de moitié ; les travaux des Marais- 
Pontins font passer un argent considérable dans le 
royaume de Naples ; le commerce purement passif 
avec Tétranger en emporte une portion encore plus 
grande au dehors, et le monopole qui induit beau» 
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coup de banquiers et même de seigneurs à ramasser 
les sequins pour en retirer ensuite, en écliange 
des cédules, cinq et même six pour cent d'intérêt, 
rend ici l'argent si rare et le papier si commun qu'on 
se trouvera bientôt dans les plus grands embarras, 
et qui sait si le peuple ne finira pas par se mutiner. 

« Le Pape vient de se procurer un riche héritage 
et des droits encore plus considérables sur près de 
cinq millions de biens d'un certain Annoncio Lepri, 
qui lui a fait, et à Taîné de ses neveux, une dona- 
tion entre vifs, au détriment d'une quantité de pa- 
rents proches, dont plusieurs sont dans la misère. 
Cet acte, qui ne manquera pas d'être interprété au 
plus grand désavantage de Pie YI, portera un coup 
mortel à sa considération personnelle, et l'exposera 
peut-être à des vengeances sourdes (1). 

« Voilà, Monsieur, quel est l'état présent de 
Romô; ce qui n'empêche pas que les étrangers de 
tout pays et de tout rang ne continuent à visiter en 
foule cette capitale du monde, qui touche de si près 
à sa ruine. > 

En réponse à cette dépêche, M. de Yergennes (2) 

('l) La donation fut révoquée plus tard par Lepri (dépêches des 
7 septembre et 28 décembre ^785] ; l'ouverture de la succession 
donna lieu à un procès (^4 mars 1787), que perdit le neveu du 
Pontife (-13 juin 4787). 

(2) Charles Gravier, comte de Vergennes, ministre des affaires 
étrangères sous Louis XVI, président du conseil des finances en 
4783, mort en 4787. 
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donne toute son adhésion aux vues de Tambassa- 
deur : fl On ne peut pas voir sans inquiélude, écrit- 
il le 21 janvier 1783, le désordre qui se glisse dans 
tout le gouvernement, et je trouve les réflexions de 
Votre Éminence sur cet objet très-dignes d'attention. 
Le spirituel et le temporel se tiennent plus à Rome 
que partout ailleurs, et le même esprit qui compromet 
la dignité du Saint-Siège et la paix de TÉglise, porte le 
désordre dans toutes les parties de Tadministration. » 

Le k mars, le cardinal prononce le mot de ban- 
queroute : < Le Pape a publié un édit rigoureux pour 
obliger les propriétaires à faire ensemencer chaque 
année la troisième partie de leurs terres de la cam- 
pagne romaine, sans réfléchir que cette ordonnance 
ne donne aux propriétaires ni des bras pour cultiver, 
ni des bœufs pour labourer, ni de T argent pour en 
acheter et payer le salaire des cultivateurs étran- 
gers, la population romaine n*en fournissant pas un 
assez grand nombre de nationaux. 

fl Si la récolte est encore mauvaise cette année et 
la suivante, on se trouvera ici dans les plus violents 
embarras. L'argent, Tindustrie et les bestiaux man- 
quent à la fois; malgré cela, les dépenses superflues 
continuent, et le produit de la Dateria diminue cha- 
que jour. Comment payer Tintérèt de plus de qua- 
tre cents millions dont V État ecclésiastique est chargé ? 
Déjà la banqueroute s'offre à tous les yeux, et cet 
aspect resserre de plus en plus la circulation en es« 
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pèces, tandis que le papier se multiplie sans cesse 
et perd son crédit par cette même multiplicité.,. 
Qu*on ajoute à tout cela le mépris du gouvernement, 
et r inconsidération progressive de la dignité et de 
la personne du Souverain^Pontife ! 

fl Ce tableau est affligeant ; mais il est fidèle, et 
quoique tout le monde y ajoute quelque coup de 
crayon, on continue à vivre ici comme si on était 
dans un temps d'abondance et de prospérité. Per- 
sonne n^ose, au milieu de tant d'étrangers de tous 
pays, prendre le parti de réformer le luxe et les 
dépenses; les ministres des cours iiésitent encore 
plus que les Romains à prendre la résolution d^é* 
pargner... On a rouvert les théâtres à Naples, on 
aurait fait sagement de ne pas les fermer. Les Ita- 
liens ne songent guère aux calamités publiques tant 
qu'ils se divertissent. » 

Le 30 juillet, après avoir parlé des exigences 
inopportunes de la cour pontificale à Tégard de Na- 
ples, le cardinal ajoute : « Au lieu de s'attacher à de 
vieilles prétentions, le Pape ferait bien mieux de di- 
minuer ses dépenses superflues, d'acquitter, au moins 
en partie, par de sages économies, les dettes immen- 
ses de son État, surtout de ménager davantage le 
privilège de ses villes frontières du Milanais et de la 
Toscane, à qui vous vous souviendrez, Monsieur, 
que le grand-duc fit offrir, il y a quelque temps, sou 
appui et sa protectiou. 
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fl Si Pie YI ne s*éclaire pas sur les embarras ef* 
frayants oti il peut se trouver dMci à peu de temps, 
et si le Sacré-Gollége, qui est son conseil naturel, 
n*ou?repas lui-même les yeux pour montrer au Pape 
le précipice dans lequel son État est prêt à tomber, 
je ne répondrais pas d'une banqueroute forcée, ni 
d'un mécontentement général de la part de la no* 
blesse et du peuple, dont des voisins ambitieux et 
avides pourraient aisément profiter en faisant revi- 
vre d'anciennes prétentions... on croirait, à la bonne 
santé dont jouit Pie YI et à sa tranquillité, qu'il a 
dans les mains un moyen infaillible, mais ignoré de 
tout le monde, de rétablir sa juridiction et de faire 
circuler l'argent et l'abondance dans ses États ! • 

Le ministre ne pouvait que déplorer cet aveugle* 
ment : c Je conçois, écrit-il le 16 septembre, com- 
bien Yotre Éminence et toutes les personnes ins* 
truites qui portent leurs regards sur le délabrement 
de la puissance religieuse et politique du Souverain- 
Pontife, doivent en être alarmées. Il est impossible 
de prévoir ce que deviendra l'État du Pape, qui se 
soutenait avec peine à l'aide des contributions de 
tous les pays catholiques, lorsqu'il en sera privé en 
grande partie. Si à ce défaut de moyens se joint en- 
core une mauvaise administration, il n'y aura pa/s 
de peuple plus misérable sur la terre. 

« Dans ces circonstances, le Pape devrait cher- 
cher à j)laccr dans le Sacré -Collège des personnes 
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capables de fortifier le gouvernement. SMl n*y en a 
point dans le clergé séculier, il est impossible que 
dans les ordres monastiques il ne se trouve pas 
quelque homme susceptible de devenir un bon admi* 
nistrateur. i 

Le 22 février 1785, en réponse à de nouvelles 
doléances de Tambassadeur sur les progrès de Tu- 
sure et sur les eflTorts impuissants d'une congréga- 
tion que le Pape avait chaînée d'aviser aux moyens 
d'augmenter la circulation des espèces (Dépêche de 
M. de Bernis du 2 février), M. de Yergennes insiste 
sur la nécessité de meilleurs choix dans le personnel 
de l'administration romaine : c Les finances de l'État 
ecclésiastique » , dit-il, « ont presque toujours été de 
mal en pis, et ce pays devrait être dans la misère la 
plus profonde, si les étrangers ne lui payaient pas 
un tribut considérable. Mais, ce tribut diminuant 
par toutes sortes de causes, il est bien à craindre 
qu'il ne suffise plus pour remplacer les pertes cau- 
sées par la mauvaise administration. Il ne peut nous 
être indifférent qu'une portion aussi considérable de 
l'Italie, avec laquelle nous avons tant de rapports, 
soit bien ou mal gouvernée ; mais nous n'avons pas 
de moyen pour prévenir ce malheur, si ce n'est, 
peut-être, de chercher à favoriser l'élévation des 
personnes les plus capables de faire le bien. Votre 
Éminence sait qu'elle remplirait les intentions du 
Roi en travaillant dans cette vue; mais, malheu- 
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reuscment, elle ne nous donne pas d'espérance de 
voir le gouvernement de Rome dans des mains ca- 
pables de le relever. Oii les hommes manquent, les 
choses ne peuvent prospérer. » 

L'année suivante, dans une dépêche du 28 février 
1786, le ministre fait une réflexion sur les subsides 
extérieurs dont la France avait jusqu'alors supporté 
sa part sans se plaindre, ou du moins dont l'ambas- 
sade ne demandait l'atténuation que pour ménager 
des charges qui incombaient aux titulaires des bé- 
néfices à la nomination du Pape. • Les soins de Votre 
Excellence » , écrit-il, c ont diminué considérable- 
ment, l'année dernière, l'espèce de tribut que nous 
payons à la chaire de saint Pierre ; mais quelque 
respectables que soient les motifs qui perpétuent cet 
usage, il est difficile à la politique de se refuser à 
avouer que le sacrifice de quarante millions en un 
siècle est bien grand (1). Si encore Rome et l'État 

(1) Le relevé suivant, fail sur les élats adressés chaque année 
au ministre par le cardinal de Demis, montre qu'il n*y a aucune 
exagération dans Tévalualion précitée. Il faut remarquer que 
l'ambassade obtenait environ un tiers de remise sur les sommes 
réclamées, cl dont voici les totaux versés pendant un certain 
nombre d'années : 

^773 — 280,000 livres (Icllre du ^2 janvier m4). 
-1774 — 342,000 livres (lellre du -18 janvier -1773). 
•1777 — 470,494 livres (IcUrc t!u 20 janvier 1778). 
1778 — 567,:>40 livres (IcUrc du 20 janvier MVJ). 
-1779 — 468,982 livres (Icllre du 2 février nso). 
-1783 — 427.579 livres (Icllre du 4 février n84). 

3 
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du Pape nous en rendaient une partie par le com- 
merce I » 

La Révolution française, qui s'avançait à grands 
pas, allait trancher la question en abolissant du 
même coup, les bénéfices, les ordres monastiques et 
les annates. 11 ne nous reste plus qu'à emprunter 
aux dépêches de M. de Bernis les indices de Forage 
dont les ravages devaient s'étendre à la Péninsule, 
en attendant que le pouvoir temporel en fût complè- 
tement balayé* Voici les observations qui caracté- 
risent à la fois Tesprit le plus remuant des parties 

•1784 — 432,238 livres (lettre du 23 février -1785]. 
^787 — 477,067 livres (lettre du 23 janvier ^788). 
-1788 — 660,3^8 livres (lettre du 23 février -1789). 

D*après les conventions qui avaient fixé les taxes à payer en 
cour de Rome pour Pexpédilion des bulles des titulaires d'évôchés 
ou de bénéfices en France, un tiers du produit était assigné au 
Pape, un autre tiers au sacré-collége ; le dernier tiers était afiecté 
du paiement des renies accordées sur ces mômes taxes (dépôclie 
du cardinal du 8 mars -1775). On peut voir sur le mode d'expédi- 
tion des aflaires en dateria et sur les abus qui s'y étaient glissés, 
un Mémoire joint à la dépêche de M. de Bernis du 8 mars ^1775. 

A ees sommes il faut ajouter les annales, payables en vertu 
des mômes traités, et dont le produit moyen annuel, de -1779 à 
1788, avait été de 367,693 livres (état adressé par le nonce au duc 
de la Vauguyon, le -14 août -1789). 

Le contingent de la France n'était rien en comparaison do ce 
que prodiguait la dévotion espagnole : « Si le roi d'Espagne or- 
donnaîit la suppression des procès de canonisation des sujets es- 
pagnols, il priverait la cour de Rome de près d'un million de livres 
par an, que ce seul article lui fournit. x> (Dépêche du cardinali 
du 2 septembre 1778}. 
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septentrionales de TÉtat-Romain et rapalhie des ha- 
bitants da centre du Gouvernement : t On a parlé 
vaguement de quelque tumulte dans la ville de Ycl- 
letri et de quelque entreprise de la municipalité de 
Sinigaglia. i (Dépêche du 23 décembre 1789.)— « On 
a trouvé > , dit-on, « dans les papiers de Cagliostro, 
une prophétie qui annonce que Pie YI sera le der- 
nier Pape et que ses États seront enlevés à TEglise. 
Jusqu'ici, le peuple de Rome n*est pas encore imbu 
de cet esprit d'indépendance et d'égoîsme, mais il 
circule parmi les jeunes artistes et la bourgeoisie, et 
commence à s'introduire dans les sphères plus éle- 
vées. » (6 janvier 1790). c La secte des illuminés ne 
laisse pas de Taire des prosélytes en Italie, et mérite 
quelque attention de la part des gouvernements ac- 
coutumés à prévenir et à réfléchir. » (10 février 1790.) 

— ff Je ne serais pas étonné que quelques provinces 
de rÉtat ecclésiastique ne témoiguassent leur mécon- 
tentement.... C'est un feu qui couve sous la cendre 
et que le souQle du voisinage (allusion aux troubles 
de la Toscane j peut allumer d'un moment à l'autre', i 
(lôjuin 1790.) — « La capitale sera toujours tranquille 
quand les denrées y seront abondantes et à un prix 
raisonnable. Le peuple, comme les anciens Romains, 
ne demande quapanemet circenses. r> (23 juin 1790.) 

— c Quoiqu'on jouisse à Rome d'une grande tranquil- 
lité apparente, il y a quelque fermeulation dans les 
provinces ecclésiastiques, occasionnée par la ma- 
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nière de conduire les fiDances de cet État, et par 
Tesprit d'insurrection et de nouveauté qui ne fait 
que trop de progrès en Europe. » (30 juin 1790.) 
Tel est le dernier cri d'alarme jeté par le repré- 
sentant de la France, qui, déjà presque octogénaire, 
allait perdre toute sa fortune et sa place plutôt que 
de prêter un serment contraire à ses convictions. 



DEUXIEME PARTIE 



LE GOUVERNEMENT TEMPOREL DE RoME 



sous LE PBISMIBB EMPIRC. 



EXTRAITS DE DOCUMENTS 

RELATIFS AUX ÂFFÂIBB8 DE L*EMPIBB FBANCAIS 

■* 

AVEC LA COUB DE ROME EN 1810. 

( L'importance de ces pièces ooas a engagé à ne 
pas les résumer ; nous les publions intégralement ou 
par extraits textuels. ) 

N- 1. 

EXTRAIT DE U DÉPÊCHE DE L*AGENT ORTOLI, ADRESSÉE DE 
ROME AU DUC DE CADORE, LE 25 JANVIER 1810. 



« Les sujets Romains ont reçu de grandes espé- 
rances sur leurs destinées^ ce qui contrarie les me- 
nées des prêtres et de nos ennemis. La prorogation 
de la Consulte jusqu*à Tannée procliaine, a attiédi, 
à la vérité, ces sentiments si propres à donner une 
direction favorable à Topinion publique, et on a 
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VU avec douleur que Tépoque du régime constitu- 
tionnel était encore différée. Mais on a beaucoup de 
confiance dans les dispositions bienveillantes que Sa 
Majesté a manifestées pour cette ville, ce qui con- 
tribue au bien de la cbose plus efficacement que 
toutes les mesures administratives que Ton prend 
chaque jour. » 



N« 2. 

RAPPORT AU SUJET DES AFFAIRES DE ROME, ADRESSÉ PAR LE 
UIXISTRB DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (1) A l'EMPEREUR, LE 
15 FEVRIER 1810. 

« Sire, 

« Rome est entre les mains de Votre Majesté. Ce 
faible débris de Tempire de Gliarlemagne est revenu 
i\ celui qui a rétabli son trône. Votre Majesté imitera- 
t-elle Fexemple de son illustre prédécesseur? Renou- 
ycllcra-t-elle une donation funeste à la race jnëme 
de Cbarlemagnç? ou réunira-t-elle à TEmpirc Fran- 
çais ce qui fut jadis séparé ? 

c Sire» les leçons de Texpérience ont déjà résolu ces 

(^) Norapôre de Charopagny, duc do Cadore, ministre do rin- 
Uiiicur, puis uiinislrc des rclulions extérieures de TËmpercur 
Napoléon l*'. 
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questions. Le temps a prouvé les dangers de la sou- 
veraineté réunie au sacerdoce. Le chef d'une religion 
sainte n'est pas plus qu'un autre homme OKempt de 
passions et de vjces, et, s'il est une position où les 
passions ambitieuses doivent être portées au plus 
haut degré d'irritation, n'est-ce pas celle qui place 
un homme entre un grand pouvoir spirituel et une 
puissance temporelle bornée ? Influant sur tous comme 
Pontife, ne voudra-t-il pas exercer sur tous ses droits 
de souverain? Se croyant au-dessus des rois par son 
titre de vicaire de Dieu, consentira-t-il à o'ôtre, souv 
le rapport temporel, que Fégal des rois, le plus faible 
et le moins puissant de ses égaux? D'un c6té, eoor-f 
gueilli de sa grandeur, et de Tautre, irrité de sa pe- 
titesse, résistera-t-il à la tentation de faire servir soa 
pouvoir spirituel à agrandir sa puissance temporelle, 
et si malheureusement il se regarde comme l'arbitre 
des consciences, n'afiTranchira-t^il pas la sienne de 
tous les scrupules qui pourraient arrêter une ambi- 
tion ordinaire? Juge du mal et du bien, ne considé- 
rera-Ml pas comme juste tout ce qui pourra lui être 
utile, en proscrivant comme un délit tout ce qui 
pourrait contrarier ses intérêts? 

c Sire, telle est la cause de tous les torts que l'his- 
toire impartiale reproche à un grand nombre des 
souverains de Rome ; telle est la source des cala- 
mités qu'ils ont versées sur l'Europe, et particulier 
rement sur l'Italie. Dans sa marche politique, la 
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Cour de Rome n*a été occupée que d'étendre son 
pouvoir et d'agrandir ses États. C'est pour ce but 
que son pouvoir spirituel a été le plus commune* 
ment employé, et que le repos des peuples a été si 
souvent troublé. 

c Mais, tel était le vice de cet alliage des deu^ 
pouvoirs, que les abus de Tun ne tournaient pas au 
profit de Tautre. Les armes spiiltuelles ne pouvaient 
remplacer les armes temporelles. 

« En vain quelques Papes, s'abandonnant à ces ex- 
cès qui ont scandalisé l'Europe cbrétienne, soulevant 
le fils contre le père, et les peuples contre leurs 
souverains, faisaient et défaisaient des rois, donnaient 
ou ôtaient des États, celui de Rome ne prenait que 
peu d'accroissement. Les crimes d'un Pontife ambi- 
tieux ne servaient pas à son successeur. Si celui-ci 
était tourmenté de cette aveugle passion, il avait de 
nouveaux efforts à faire, de nouveaux troubles à 
susciter. Jamais les Papes n'arrivaient à ce degré 
de grandeur où la puissance se suffit à elle-même , 
où elle plane avec majesté sur un empire dont elle 
n'aperçoit pas les bornes, tranquille parce qu'elle a 
le sentiment de sa force, au-dessus de l'ambition 
comme au-dessus de la crainte, amie du repos qui 
conserve, ennemie de l'agitation qui détruit. I^ 
souverain de Rome, de cette ancienne capitale du 
monde, s'irritait de ces limites qu'il ne pouvait fran- 
chir, et troublait la ferre pour un but qu'il ne pou- 
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vail atteindre. Ainsi, n'ayant pu étendre sa domina- 
tion sur toute l'Italie, la cour de Rome voulait y 
régner au moins par la division qu'elle y faisait naî- 
tre. De là, Tart constant avec lequel elle a succes- 
sivement caressé les différents partis qui ont agité 
ces contrées de l'Europe. Il n'en est aucun qu'elle 
n'ait cherché à Taire servir à ses vues, aucun qu'elle 
n'ait cherché à perdre. Guelfes, Gibelins, Génois, 
Pisans, Florentins, Yénitiens ont été tour à tour 
l'objet de sa haine quand ils ont cessé d'être les ins^ 
truments de son ambition. 

c Au dehors, elle a constamment opposé Tune à 
l'antre les différentes puissances qui pouvaient do- 
miner en Italie, irritant les Allemands contre les 
Français, mettant ceux-ci aux prises avec les Ita*- 
liens ou les Espagnols. Elle a été l'artisan de pres- 
que toutes les guerres qui ont dévasté cette belle 
Italie, et l'ennemie la plus constante de son repos. 
La politique de la Cour de Rome était d'empêcher 
qu'il ne s'élevât aucuue puissance prépondérante en 
Italie; elle craignait qu'il n'en résult&tla destruc- 
tion de son propre pouvoir. C'est par la suite de 
cette politique que les Empereurs allemands ont été 
pendant si longtemps l'objet de ses outrages et de 
ses vengeances, qu'ensuite ses efforts ont été diri- 
gés contre la France lorsque celle-ci acquérait quel- 
que influence en Italie. C'est par l'égarement d'une 
politique ambitieuse qui oubliait l'intérêt de la reli- 
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gioQ ou le sacrifiait à des intérêts temporels, que la 
religion catholique a Tait des pertes si déplorables, 
que TAngleterre s'est séparée, que rAllemagne à 
accueilli une doctrine nouvelle qu'elle a appelée Ré- 
fonnation, tant les mœurs de la Cour de Rome, ses 
principes et ses excès étaient devenus une cause de 
scandale pour tous les peuples de TEurope. 

c On peut le dire, ce schisme n'eût point eu lieu, 
si le Chef de la religion n'eût point eu une puissance 
temporelle. La pureté des premiers siècles de l'Église 
se serait maintenue sous des Pontifes qui n'auraient 
eu d'autre ambition que d'étendre sa salutaire in- 
fluence, et de réaliser, par l'exemple de toutes les 
vertus, le bien qu'elle promet aux hommes. Us au- 
raient été les pasteurs des peuples dont si souvent ils 
se sont montrés les fléaux, parce qu'ils ont voulu en 
être les dominateurs. L'histoire n'aurait eu à racon- 
ter que leurs vertus, et la religion aurait toujours 
eu à se glorifier et à s'applaudir de leur utile in- 
fluence. 

c Mais l'intérêt de la Cour de Rome, comme puis- 
sance temporelle, n'était poiut celui de la religion. 
Plus souvent il lui était opposé. Sous des Pontifes 
ambitieux, l'intérêt de la religion était sacrifié, et 
lorsque la conduite politique des Grégoire VU, des 
Boniface YIII, des Jules scandalisait l'Europe chré- 
tienne, la religion, dont ils mêlaient le nom respec- 
taille k leurs attentats, était calomniée par l'usage 
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qu*ils faisaient des pouvoirs qu'elle meltait entre 
leurs mains. Ce n*est pas un de ses moindres triom- 
phes que d'avoir résisté à Tatteinte que pouvaient 
lui porter tant d'excès commis en son nom. 

ff Rome n'a pas changé de politique, quoique dans 
ces derniers siècles elle ait voilé davantage les mo- 
tifs ambitieux qui Tout toujours conduite. Le règne 
de Votre Majesté en offre la preuve, et cet exemple 
est d*autant plus frappant qu'il se reproduit lorsque 
la chaire de saint Pierre est occupée par un Pontife, 
vertueux sans doute, sincèrement religieux, dont 
les intentions n'ont pu être que droites, et qui n'a 
été égaré que parce qu'il a obéi peut-être, sans le 
savoir, à cet esprit de la Cour de Rome qui avait 
dirigé ses prédécesseurs, ce qui, plus que toute 
autre circonstance, prouve que le mal est dans la 
nature de l'institution et non dans les hommes, et 
exige qu'il soit coupé dans sa racine par la sépara- 
tion des deux pouvoirs. 

« C'est une circonstance très-remarquable dans 
l'histoire de la Cour de Rome que les ménagements 
qu'a obtenus d'elle la France irréligieuse, soit parce 
que cette Cour faible a craint d'irriter un gouverne- 
ment qui ne connaissait pas de mesure et qu'aucun 
scrupule n'arrêtait, soit plutôt parce que la France 
divisée, luttant contre toute l'Europe, ne paraissait 
pas devoir acquérir en Italie une prépondérance 
propre à faire ombrage. 
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« Votre Majesté avait à peine rétabli les autels et 
déterminé par le Concordat les rapports qui devaient 
exister entre elle et le chef de FÉglise, entre celui- 
ci et r Église gallicane, qne la Cour de Rome croit 
pouvoir reprendre ses vues aml)ilieuses, moins ja- 
louse de consolider en France le culte à peine re- 
naissant que d'étendre sa propre suprématie. Les 
lois organiques du Concordat éprouvaient de sa part 
la plus vive opposition, et, dans.les différents écrits 
que cette discussion fit naître, elle attaqua ouverte- 
ment les quatre articles de 1682, ces bases des 
libertés de TEglise gallicane. 

c Uextension du Concordat en Piémont lui donna 
lieu de renouveler les mômes prétentions. Dans la 
discussion du Concordat d'Italie, elle tint un lan- 
gage qui semblait n'appartenir qu'aux Grégoire YII 
et aux Boniface YlII. Enfin, lorsqu'il fut question 
d'étendre ce Concordat aux provinces que Votre 
Majesté avait jointes au royaume d'Italie, elle dé- 
voila une animosité qui bientôt fit dégénérer en dis- 
cussion politique une simple question de droit ca- 
nonique, et la Cour de Rome, par sa résistance 
opiniâtre, ses exigences hautaines, montrant une 
opposition bien plutôt hostile que religieuse, se ran- 
gea dans la classe des ennemis de la France. 

i Avant celte contestation , le Pape avait fait le voyage 
de France ; il élait venu sacrer Votre Majesté. 11 est 
pénible de dire que ce voyage, qui n'aurait dû être 
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entrepris que pour assurer à la religion nn puissant 
protecteur, avait été déterminé par des motifs moins 
respectables. Ces motifs pouvaient ne pas être dans 
la pensée du Saint-Père ; ils étaient dans celle de 
ses conseillers. Je u*oserais donc pas déclarer ici, 
si les pièces jointes à ce rapport ne mettaient pas la 
chose hors de doute , que le but du voyage avait été 
la restitution de la Romagne et l'extension de la 
suprématie papale aux dépens des droits de l'Église 
gallicane. Votre Majesté se rappelle que TabrogatloD 
des quatre propositions de Bossuet lui fut demandée 
directement. Ce but ne pouvait être atteint ; Votre 
Majesté ne pouvait restituer un territoire qui faisait 
partie de l'Empire français; elle pouvait encore 
moins abandonner des droits précieux pour rÉglise 
gallicane, ces droits dont saint Louis avait été le 
premier défenseur. 

< Toutes les démarches faites pour procurer un 
Concordat à l'Église d'Allemagne, à cette Église 
d'autant plus digue peut-être de l'attention des chefs 
de la religion catholique romaine que là des Églises 
rivales tendent sans cesse à diminuer son influence, 
ont été sans résultat. 

9 Si l'extension du Concordai d'Italie a été le sujet 
des plus amers refus de la Cour de Rome, c'est 
parce que, là, ses prétentions étaient encore plus 
étendues que celles qu'elle avait manifestées à l'é- 
gard de la France. Klle en a tendait aussi plus de 
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succès; elle comptait sur le dévouemeut que les 
prélats italiens avaient autrefois montré pour ses 
intérêts et pour ses principes ; elle savait combien 
tout ce qui touche à la religion est clier aux peuples 
d'Italie. Ses mesures tendaient à diminuer pour ces 
peuples les bienfaits de la religion. Elle refusait 
dMnstituer les évoques, mesure également adoptée 
pour la France. Beaucoup de sièges épiscopaux sont 
restes vacants, et, oubliant encore les intérêts de la 
religion, la Cour de Rome ne craignait pas d'accou- 
tumer à se passer de ses secours un grand peuple à 
qui naguère une politique aussi aveugle que furieuse 
avait prêché le mépris de tout culte religieux. 

« Votre Majesté a opposé constamment une fermeté 
sage et un langage conciliant à ces écarts de la 
CioUr de tlome. Elle n'a contesté au Pape aucun de 
ses droits spirituels ; elle a reconnu la suprématie 
que lui accordait l'Église gallicane, et n'a essayé de 
suppléer par aucune mesure à ces refus d^nstituer 
les évêques qu'elle avait nommés. Elle a attendu 
des vertus et de la piété du Saint-Père mieux con- 
seillé, le remède aux maux religieux que cet état de 
choses entraînait. Mais une discussion purement 
temporelle s'était mêlée à ces différends des deux 
pouvoirs : elle devait avoir un autre résultat. 
y « Le gouvernement papal, entraîné par une aveugle 
passion, avait abusé de cette indépendance que, par 
l'effet d'une rare modération, lui avait laissée le 
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conquérant de ritalie. Ce gouvernement en occupait 
le centre. Il était placé au milieu de tos armées; il 
formait une communication nécessaire entre deux 
parties importantes de votre empire. Dans une telle 
position^ il était du devoir du Saint-Père, comme 
souverain d'un des États de Tltalie, ami de la paix 
et de la tranquillité de cette belle partie de T Eu- 
rope» il était de son devoir envers le souverain puis- 
sant qui avait rendu la France à la religion catho- 
lique, de favoriser ses vues qui n'avaient pour objet 
que la sûreté de Tltalic, de faciliter les communica- 
tions entre Naples et ce royaume, et d'accorder 
sûreté et protection aux armées françaises traver- 
sant son territoire. 

« Le contraire était arrivé. Rome était devenue 
Tasile de tous les brigands chassés du royaume de 
Naples. Les Anglais y avaient leurs agents et con- 
duisaient de là toutes leurs intrigues ; les Français 
n'y étaient pas en sûreté, et la communication entre 
vos armées menaçait d'être entièrement fermée, 

< C'est alors que des représentations ont été faites 
au nom de Votre M^esté, que des négociations ont 
été entamées pour faire prendre au Pape un enga- 
gement qui pût garantir la sûreté de l'Italie et celle 
des troupes de Votre Majesté. 

« Votre Majesté demandait en même temps pour 
l'Italie, la suppression des moines, l'extension de 
son concordat aux provinces qui y avaient été join- 
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tes, et que ses évèques fussent dispensés d'aller 
chercher à Rome Tinstitution canonique. Pour la 
France, une augmentation dans le nombre de ses 
cardinaux, proportionnée à l'accroissement de l'em- 
pire. L'obligation politique proposée au Pape était 
son adhésion au système continental. 

< Trois ans de négociations n'ont amené aucun 
résultat. La Cour de Rome a été longtemps à se dé- 
cider à envoyer un plénipotentiaire, et elle ne lui a 
jamais donné les pouvoirs convenables. 

« Cependant, Votre Majesté, par amour de la paix, 
par égard pour le Saint-Père, avait réduit toutes ses 
propositions à une seule demande, purement poli- 
tique; la sûreté de l'Italie en était le motif et 
l'objet ; une ligue contre les infidèles et les héré- 
tiques, c'est-à-dire contre les ennemis de l'Église, 
en était le but. 

« Le gouvernement papal s'est refusé à tout. 

< L'ambassadeur de Votre Majesté a eu ordre de se 
retirer. Bientôt, Votre Majesté a été obligée de rap- 
peler le chargé d'aflaires qu'Elle avait laissé, dans 
le dessein de tenir toujours une porte ouverte à la 
conciliation. Ses eflforts avaient été également sans 
succès. 

« Cependant, Votre Majesté avait été obligée de 
faire occuper Rome par ses troupes : elles avaient 
ordre d'environner le Saint-Père du plus profond 
respect, et cet ordre fut exécute. 
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c Le gouvernement papal continua de subsister ; 
mais il employa plus que jamais toute son influence 
publique ou secrète contre les Français. Leur sûreté 
Tut menacée; des intrigues s'ourdirent dans l'ombre; 
une bullé avait été clandestinement répandue pour 
soulever le peuple contre ceux que Ton dévouait à 
Fanathèmc. 

c On craignait une révolte du peuple de Rome. 

a Les agents de Votre Majesté se crurent dans la 
nécessité d'éloigner le Pape, et il fut conduit à Flo* 
rence, à Turin^ à Savone. Votre Majesté n'en avait 
point donné Tordre. Elle apprit avec un vif regret 
cette mesure sur laquelle il n'était plus possible de 
revenir et qu'Elle n'aurait pas autorisée, et cette 
circonstance précipita une catastrophe que Votre 
Majesté avait toujours voulu éloigner, la chute du 
gouvernement pontifical. 

c II n'est plus. Votre Majesté ne peut songer à le 
rétablir. Toutes les pages de Thistoire attestent les 
maux qui sont résultés de cette puissance tempo- 
relle des Papes; elle a été également funeste à 
l'Europe, si souvent ensanglantée par les guerres 
que fomentaient les intrigues de quelques Papes 
avides de pouvoir et de domination; à l'Italie, dont 
la Cour de Rome a tant de fois troublé le repos, se 
déclarant toujours contre la puissance qui, par son 
influence, aurait pu assurer sa tranquillité; à la reli- 
gion enfin, dont les intérêts ont été si souvent com- 

4 
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promis par l'abus du pouvoir et des armes spiri- 
tuelles constamnient employées à Tagrandissement 
de la puissance temporelle. Pour échapper aux abus 
de ce mélange des deux pouvoirs, Votre Majesté se- 
rait dans l'alternative, ou de ne plus reconnaître la 
suprématie spirituelle du chef de TËglise, ou 
d'anéantir sa puissance temporelle. Le premier 
parti n'est pas admissible; il répugnerait à la con- 
science de Votre Majesté et à celle de ses peuples. 
11 deviendrait une cause de troubles. Le plus grand 
bienfait de Votre Majesté envers la France a été la 
cessation de nos discordes religieuses qui avaient 
dégénéré en guerres civiles, et le rétablissement des 
autels. C'est le culte de nos pères qu'Elle a voulu 
nous rendre; Elle ne voudra point y mêler d'inno- 
vation dangereuse, et, en matière de religion, tout 
ce qui est nouveau est dangereux. Plus le génie de 
Votre Majesté s'est montré créateur dans toutes les 
institutions civiles, politiques et militaires dont Elle 
a enrichi la France, plus il se gardera d'innover 
dans les usages religieux, dans ces matières déli- 
cates qui tirent leur force du respect des siècles et 
de la croyance des peuples. Elle maintiendra donc 
Tunité de T Eglise romaine. 

< Mais Tunité de la religion et la sainteté du culie 
n'exigent pas que le chef de l'Église soit souverain. 
11 ne Ta pas été pendant les premiers siècles de la 
religion chrétienne, pendant ces Mècle de zèle, de 
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pîété et de dévouement religieux. Les Papes n'ont 
acquis leur puissance temporelle que par des 
moyens temporels ; ils peuvent donc la perdre de la 
même manière. La sainteté de la religion n'en sera 
pas blessée. 

<c En faisant cesser cette souveraineté abusive, 
Votre Majesté n'apportera aucun changement dans 
les choses spirituelles. Sa ferme volonté est que le 
pouvoir religieux soit respecté dans toutes ses attri- 
butions, et le concordat sera toujours la régule des 
rapports nécessaires de ce pouvoir avec Tautorité 
civile. 

« L'Évequc de Rome continuera d*être le chef de 
rÉglise; quelque part quMl soit, son pouvoir est 
toujours le môme; T Église est toujours gouvernée 
par son chef, quoique ce chef soit absent de Rome. 
Avignon n'a-t-il pas été pendant soixante-dix ans la 
résidence des Papes ? Les successeurs de saint Pierre 
peuvent habiter toute la chrétienté. Saint Pierre, 
qui fut après Jésus*Ghrist le premier chef de rÉglise, 
avait été d'abord évêque d'Antioche. Il transporta 
son siège à Rome, parce que Rome était alors la 
capitale du monde. Ce n'est que du centre qu'un 
grand pouvoir peut s'exercer d'une manière utile, 
et atteindre facilement et promptemeut toutes les 
extrémités. L'Empire de Votre Majesté comprend 
actuellement les deux tiers des États catholiques de 
l'Europe. La capitale delà France est le véritable 



centre de la catliolicilé. LMnlcrêt de la religion exi- 
gerait donc que Paris fût, comme l'ont été Arles et 
Avignon, la résidence du Pape on au moins le siège 
du gouvernement de l'Église. La protection que Votre 
Majesté accorde au culte catholique, les bienfaits 
qu'elle a versée et ceux qu'elle se promet de répan- 
dre encore sur les autels et sur les ministres qui les 
desservent, combines avec la direction spirituelle, 
deviendraient plus utiles et produiraient tout le 
fruit qu'elle doit en attendre. A ce mélange des deux 
pouvoirs, si nuisible jusqu'à ce jour, succéderait 
l'accord des deux puissances séparées dans ceux qui 
les exercent; mais s'unissant pour l'intérêt de la 
religion, qui est le premier intérêt de l'État. La paix 
de l'État et de l'Église en serait l'heureux résultat, 
c J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté : 
a 1° De transmettre au Sénat un projet de Sénatus- 
Consulte prononçant la réunion des États-Romains à 
l'Empire; 

€ 2o De mettre à la disposition du ministre des 
cultes les fonds nécessaires pour l'établissement du 
Saint-Père et des personnes qui, sous sa direction 
suprême, doivent pourvoir au gouvernement des 
affaires ecclésiastiques de la catholicité, et de dé- 
clarer dépenses nationales les dépenses de cette ad- 
ministration. ]> 
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RAPPORT A S» M. L EMPEREUR, FAIT EN CONSEIL PRIVÉ 
LE 13 FÉVRIER 1810^ PAR LE DUC DE GAOORB. 

< Sire, 

ce Une dlscusion politique aveuglément soutenue a 
conduit à sa ruine le gouvernement de Rome. Votre 
Majesté est appelée à décider du sort de cette an- 
cienne capitale du monde, qui n'était plus que le 
cher-lieu d'un petit Etat placé au sein d'un grand 
Empire. Je vais mettre sous ses yeux la suite des faits 
historiques, et les considérations politiques et so- 
ciales propres à démontrer la nécessité d'une déter- 
mination que réclament à la fois, l'Italie, l'Empire, 
l'Europe et la religion même. 

<c II faut remonter a Tannée 1805; à cette époque 
mémorable, Votre Majesté dirigeait toutes ses forces 
contre l'Angleterre. Une armée immense était cam- 
pée à Boulogne ; une Qottille formidable était prête 
à la recevoir, et devait débarquer sur le rivage en- 
nemi trois cent mille hommes d'infanterie, soixante 
mille hommes de cavalerie, vingt mille chevaux de 
trait et une artillerie nombreuse. Eu même temps, 
quarante vaisseaux de ligue, que les combinaisons les 
plus hardies avaient réunis contre toute espérance, 
revenaient des Antilles et devaient combattre les 



— :>ii — 

escadres anglaises, pendant que les armées de Voire 
Majcslé auraient à traverser l'élroit passage qui nous 
sépare de TAnglclerre, et comme rien de ce qui doit 
assurer un grand succès ne peut échapper a sa haute 
prévoyance, des camps étaient formés à Brest, à 
Toulon, à Rochefort, les uns pour coopérer à l'atta- 
que, les autres pour faire une diversion utile; enfin, 
une armée nombreuse s élait avancée jusqu'à Ta- 
verne, avait fortifié la rade, et devait s'eoibarquer à 
la première apparition d'une escadre française des- 
tinée à une expédition inconnue. 

a Un plan aussi vaste devait jeter Falarme en Angle- 
terre. Cette puissance orgueilleuse et craintive, se 
sentit eu effet ébranlée jusque dans ses fondements. 
Elle vit qu'elle ne pouvait éviter sa chute qu'en pré- 
sentant à celui qui allait enfin venger sur elle tant 
d'outrages et d'attentats trop longtemps impunis, les 
dangers d'une diversion qui le forçfit à porter sur un 
autre point sa formidable attaque. Elle agita le con- 
tinent par son or et par ses intrigues. Pour le mal- 
heur du monde les puissances du Continent obéirent 
ù ses funestes instigations, et la quatrième coalition 
déploya ses étendards contre la France. 

« L'armée française était alors embarquée ; elle 
attendait le signal. Elle allait porter sur les rivages 
opposés les aigles de César et son invincible fortune. 
Votre Majesté reçut inopinément la déclarationdc 
guerre de l'Autriche, et aj)prit la marche de l'armée 
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ennemie, rinrasion de la Bavière, Tagrcssion sou- 
daine des États alliés de la France, et la consterna- 
tion générale de rAllemagnc. 

« Les circonstances étaient pressantes. Dans l'in- 
tervalle de six heures, les ordres furent donnés, les 
troupes débarquèrent et se dirigèrent à marches 
forcées sur les fronticTes du Rhin. Un courrier lut 
en même temps expédié pour faire connaître ces 
circonstances à Tamiral de son armée navale, qui, 
après avoir repoussé la flotte anglaise, était entré 
au Ferrol, et qui, n'ayant plus la môme destination 
à remplir et laissé maître de ses mouvements, se 
rendit à Cadix. 

« Il faut maintenant se transporter en Italie. 

<r Au premier cri de guerre, l'armée du prince 
Charles s'était rassemblée à Venise et menaçait de 
couper l'armée française postée à Tarente. Dans une 
attaque aussi inattendue et oii d'aussi formidables 
préparatifs s'étaient déployés avec une promptitude 
aussi soudaine, on devait croire que rien n'avait été 
négligé de tout ce qui pouvait compromettre la srtreté 
de Tarmée française, el le concert qui existait entre 
TAngleterre et TAutriche, ne permettait pas de 
douter qu'une expédition anglaise, dirigée sur An- 
cône, ne-débarquât incessamment sur ce point d'un 
facile accès une force ennemie qui, en s'établissant 
dans la citadelle, devait interrompre la communica- 
tion de l'armée française de Tarente avec la haute 
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Italie. Ce corps ainsi abandonDé, loiu de tout appui, 

et entouré d*un peuple soumis à un gouvernement 

perGde, se serait trouvé tout à coup exposé au plus 

imminent de tous les dangers. 

c La sûreté d'une partie aussi importante des forces 

de Votre Majesté, la tranquillité de Tltalie, l'intérêt 

• surtout de préserver les peuples qui T habitent des 

ravages de la guerre, firent une loi à Votre Majesté 

de s'assurer qu'Ancône serait à Tabri d'une attaque 

du côté de la mer, et cet intérêt n'était pas étranger 

à la Cour de Borne, qui, avant tout, devait vouloir 

que son territoire ne devint pas le théâtre des com -. 
bats. 

< Cependant elle fut insensible à ces puissantes 
considérations ; elle refusa de permettre que la cita- 
delle d'Ancône fût occupée par des troupes fran- 
çaises ; elle allégua sa neutralité ; elle en Gt valoir la 
prérogative et en offrit la garantie, comme si de la 
part d'un État sans puissance, la neutralité, ses de- 
voirs et ses droits n'étaient pas des choses vaines et 
des dénominations sans réalité ; comme si enfin il 
était permis d'ignorer que l'Angleterre ne reconnaît 
ni droit ni principe, lorsque leur violation est utile à 
ses intérêts. 

a Les instances les plus pressantes furent donc inu- 
tilemeiit faites pour vaincre la résistance de la Cour 
de Rome ; elle fut inébranlable. On se réduisit à 
exiger qu'Ancône fût armée et approvisionnée, et 
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que la citadelle Tût mise à Fabri d'une tentative de 
la part de Tenneuii ; mais la Cour de Rome montra 
qu'elle n'avait ni volonté ni moyens. 

a Alors la loi Impérieuse, la nécessité, dicta la dé- 
termination qui devait être prise. Un corps de trou- 
pes Trançaises prit possession d'Ancône ; mais, tou- 
jours juste et bienveillante jusque dans les mesures 
de rigueur que la politique et l'intérêt des peuples 
rendent indispensables, Votre Majesté voulut que 
l'exécution de ses ordres ne s'étendit pas au delà 
des résultats purement défensifs qu'Elle avait en vue, 
et sesintentions furent pleinement remplies. Le gou- 
vernement et la puissance du Saint-Père furent res- 
pectés; ses agents restèrent en place; les comman- 
dants militaires n'exercèrent aucune sorte de pouvoir ; 
la police, les lois continuèrent d'être maintenues au 
nom du Saint-Siège ; on ne se permit enfin aucun 
acte de l'autorité souveraine ; on ne fit que ce qui 
était indispensable pour préserver l'Ëtat-Romain 
d'une invasion ennemie. 

f Par quelle fatalité la Cour de Rome s' est-elle 
aveuglée sur les causes, sur les résultats d'une me- 
sure si simple dans son objet, si légitime dans ses 
motifs, si salutaire enfin dans ses conséquences né- 
cessaires et faciles à prévoir, pour la préservation 
même du pouvoir temporel?... La France^ non plus 
menacée, mais attaquée sur tous les points, ayant 
à combattre la Russie, la Suède, TAutricbe et même 
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la Porte, ne pouvant compter sur aucun concours 
pour la (léfense de ses alliés el pour la sienne ; la 
France, incertaine sur les vues de la Prusse et par- 
faitement assurée que la Cour de Naples el l'Anglc- 
lerre ne négligeraient, ne rejetteraient aucun moyen 
de lui nuire; la France ne devait-elle pas se prému- 
nir contre les déterminations d'un gouvernement 
incapable par sa faiblesse d'assurer à ses sujets les 
avantages de la neutralité et de remplir les obliga- 
tions politiques qu'elle impose ? Pouvait-elle, pour 
de vains ménagements, laisser F Italie ouverte à l'en- 
nemi? Et le Saint-Siège a-t-il pu nous faire un grief 
d'avoir eu, dans cette circonstance, plus d'égard à 
ses intérêts qu'à ses préjugés, et d'avoir fait ce 
qu'exigeaient impérieusement la sûreté de Tarmée, 
la politique de l'Europe et la préservation de l'Italie? 
c Telle est cependant l'impression que la Cour de 
Rome a paru vivement sentir. A la vue des troupes 
françaises, elle a parlé, elle a agi comme si son ter- 
ritoire avait été envahi. Une mesure purement dé- 
fensive, et qui avait été exécutée avec toutes les 
formes d'un accord présumé et dans des vues d'inté* 
rot commun, elle l'a envisagée comme hostilité for- 
melle. De ce moment à celui où la guerre a réelle- 
ment éclaté, on n'eut plus à entendre d'elle que des 
plaintes, des refus, des récriminations. Elle ne 
craignit pas dès lors de laisser entrevoir la possibi- 
lité et la disposition même de faire usage des armes 
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Spirituelles pour défendre ses droits temporels. Tous 
les indices de l'animosicé et de l'ambition se mon* 
trèrent dans le tangage et dans ]a conduite de ses 
agentSc 

a Cependant la Cour de Naples qui, à ta nouvelle 
des hostilités, violant les traités qu'elle avait conclus 
et ratifiés avec ta France, avait reçu dans ses Etats 
une armée anglo-russe, se vit bientôt abandonnée 
de ses nouveaux alliés, qui se rembarquèrent au 
bruit des victoires françaises. Bientôt une armée 
vengeresse s'avança sur Naples, et Naples fut aussi- 
tôt conquise qu'attaquée. 

« Une telle lutte ne pouvait être longue. Des pay- 
sans réunis à la hâte, des bandes indisciplinées ne 
devaient pas résister à la valeur et à l'expérience ; 
mais une guerre ouverte fut remplacée par un bri- 
gandage honteux et de lâches assassinats. Un mi- 
nistre, dont le nom se lie à l'infamie des attentats 
les plus signalés (que l'Angleterre se soit jamais per- 
mis contre des nations généreuses et paisibles), se 
tenait à Rome et y organisait publiquement des 
complots avec les agents de la Cour de Naples. De 
là il épiait les mouvements des colonnes françaises 
pour les livrer à des attaques de brigands, et la 
marche des oflîciers qu'il désignait aux poignards 
des assassins. 

€ Des représentations pressantes furent adressées 
à la Cour de Rome; Téloignemont des agents anglais 
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et napolitains fut demandé. Les ministres de Voti*e 
Majesté eurent ordre de représenter au Saint-Siège : 
a Que le passage accordé aux troupes françaises sur 
« le territoire romain était un piège plutôt qu'une 
te Taveur, si des troupes de brigands soldés par la 
(c reine Caroline y trouvaient un asile assuré; si 
c Tagent anglais les protégeait par son crédit, les 
a aidait de sa direction et les secondait par sou in- 
tt fluence; si enfin les conseils de cet agent étaient 
<c écoutés des ministres même de Sa Sainteté qui, 
« cédant à ses instigations, travaillaient sans cesse à 
c agiter Topinion publique, répandaient des calom- 
« nies contre la France, et avaient porté le manque 
<r d'égards et de bienséance jusqu'au point d'établir 
€( de nouveaux impôts avec un grand appareil de 
« contrainte, et pour l'objet faussement et injurieu- 
c sèment annoncé de subvenir aux dépenses de Ten- 
c tretien de l'armée française, qui étaient régulière- 
« ment acquittées au Trésor de Votre Majesté. i> 

< Ces représentations n'eurent aucun effet ; la Cour 
de Rome ne répondit aux demandes de la France 
que par ses éternelles plaintes sur l'occupation 
d'Âncôue. 

c Insensible à tout autre intérêt, elle se confirma 
de jour en jour davantage dans ce système d'inimitié 
passive et clandestine qui ne s'exerce que par des 
moyens obscurs et n'aboutit qu'à des résultats que 
l'on est ensuite forcé de désavouer. La correspou- 
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dance de Votre Majesté avec le Saint-Père fut coin- 
muDiquée, répandue et altérée. On multiplia les li- 
belles. Les rassemblements de chefs de bandes se 
flrent dans Rome même. Barberi, Tassassin de Du- 
pbot, fut élevé à la place de préfet de police; la vie 
des Français fut partout menacée, et les désordres 
qui agitaient encore quelques provinces de TÉlat de 
Naplcs s'étendirent jusqu'à TÉtat-Romains. 

c La conquête du royaume de Naples et Tavéne- 
ment par le droit des armes d'une dynastie française 
au trône de cet État, furent bientôt un nouveau sujet 
de contradiction. La reconnaissance du nouveau roi 
de la part de la Cour de Rome n'aurait pu être dé- 
sirée que si cette Cour avait manifesté de moins mal- 
veillantes dispositions ; elle ne fut donc pas deman- 
^lée. Mais les ministres du Saint-Père prévinrent 
cette demande que, pour toutes sortes de raisons, 
on avait jugé superflue, et en impliquèrent la dis- 
cussion dans l'annonce positive des prétentions les 
plus étranges et les plus inattendues. 

« La Cour de Rome ne craignit pas de se reporter 
au dixième siècle, et dans les archives de ce temps 
honteux pour les souverains, elle trouva de préten- 
dus titres sur lesquels elle fonda sa demande des 
devoirs de vasselage, du serment d'allégeance et de 
la haquenée. 

« Ce recours imprudent à des temps anciens, rap- 
pelait naturellement l'époque peu antérieure de Tori- 
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gioe de iu puissance d^s Évcques do Ronic et Tabus 
qae les premiers successeurs du Pape Léon n'avaient 
pas lardé de Taire des libéralilés d« fondateur de leur 
puissance temporelle. La longue suite de désordres 
politiques et de guerres sanglantes qui ont agité et 
désolé TEurope pendant huit siècles, se représenta 
aussitôt pour accuser l'imprudence des Souverains 
qui se dessaisirent de leurs droits imprescriptibles, 
et ringratitude des Pontifes qui abusèt^nt de leurs 
bienfaits. 

€ La H^ociation ayant pour objet la sftreté de 
r Italie contre rennemi du continent, durait depuis 
plusieurs années, et Votre Majesté y avait mis une 
admirable modération. La demande à laquelle Elle se 
bornait, et dont les intérêts de Tltalie et de l'Europe 
ne lui permettaient pas de s'écarter, avait été pré* 
sentée sous les formes les plus propres à la Caire 
agréer. La part que le Saint-Père était appelé à 
prendre au système continental, avait été proposée 
comme une ligue contre les héréti(|ues et les infi* 
dèles, en retour de laquelle Votre Majesté s'en- 
gageait à défendre les Ëtats du Pape contre tout 
ennemi, et à les garantir des invasions des Barba- 
resques. La cour de Rome se refusa à tout. 

« Tant d'obstination fit enfin pressentir les dangers 
d'une tolérance plus longtemps prolongée. Les mi- 
nistres de Votre Majesté eurent ordre de déclarer 
que les rapports politiques des deui États devaient 
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elrc liiglés sans retour. < Voire Majesté voulait 
« jouir, sans être troublée, de tous ses droits comme 
« Souverain. Le Saint-Siège ne pouvait plus espérer 
« que les Monarques renonçassent à faire usage de 
f leur puissance souveraine par la crainte des fon- 
a dres spirituelles. Ces armes étaient celles des temps 
« d'ignorance et de barbarie ; et si un prince rempli 
« de piété, tel que saint I^uis, ne s'était pas laissé 
f imposer par ces sortes de menaces, à une époque 
a où il y avait quelque courage à les dédaigner, quel 
« effet aujourd'hui pouvaient-elles avoir que celui 
« d'attirer les plus grands malbeurs sur le Saint* 
« Sii'ge ? » 

ff En même temps, les ministres de Votre Majesté 
durent appuyer cette déclaratiou par l'assurance 
positive que si la Cour de Rome ne cédait pas, enfln, 
à une volonté qui avait le droit et le pouvoir de se 
faire craindre, les communications de Naples et de 
la baute Italie, les droits de la grande confédération 
continentale sur tous les États qui en font on qui en 
doivent faire partie, et enfin la défense des rivages 
de la Méditerranée, menacés par les invasions an- 
glaises, seraient définitivement assurés par la réu- 
nion du duché d'Urbin, de la Marche d'Ancône et 
du littoral de Civita-Vecchia à l'Empire. 

u Ce langage produisit enfin à Rome une impres- 
sion assez vive pour qu'on fût fondé à espérer que 
le Saint-Siège se disposait à embrasser la politique 



— 64 — 

qui lui était commandée par toutes les considéra- 
tions de rintérèt et du devoir. Les ministres du 
Saint-Père tentèrent cependant d'éluder encore : ils 
espérèrent de se sauver par des subterfuges et des 
tergiversations ; mais, pressés par une détermination 
qu'ils devaient regarder comme irrévocable, ils se 
montrèrent disposés à consentir à tout. Un négo- 
ciateur qu'on savait agréé par la France fut enfin 
nommé, et comme on était averti de Tindispensable 
nécessité de lui donner des pleins pouvoirs, il fut 
permis de prévoir pour un temps prochain une con- 
ciliation absolue de mesures, d'intérêts et de vues 
entre les deux cours. 

a 11 est affligeant de le dire, cette mission ne fut 
que l'apparence trompeuse d'une résipiscence simu- 
lée. Les ministres romains connaissaient très-bien 
les invariables intentions de la France. Us envoyaient 
un négociateur, ils se félicitaient avec les ministres 
de Votre Majesté à Rome du succès espéré de cette 
négociation pacifique^ et cependant, après un mois 
de discussions vagues et dans le cours desquelles il 
fut impossible de s'entendre sur aucun point, on fut 
assuré que le négociateur du Saint-Père, homme 
personnellement recommandable par son caractère, 
était parti de Rome sans pouvoirs suffisants pour 
stipuler. 

a II fut dès lors constaté que les ministres du Saint- 
Siège avaient voulu se jouer de la France, et cette 
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issue d'une dernière tentative Taite avec siucérilé 
et avec bienveillance, pour concilier par tous les 
moyens qui étaient au pouvoir de Votre Majesté 
Texistence temporelle de la Cour de Rome avec les 
droits politiques des États voisins, dut être prise pour 
une ofTense. Il ne pouvait rester de doute que la vo- 
lonté ferme des agents du gouvernement pontifical 
était d'empêcher qu'il entrât dans une sorte d'enga- 
gement politique, et qu'il prit part à aucune mesure 
défensive et préservatrice; qu'ils voulaient enfin se 
mettre à l'écart de tout événement quel qu'il fût, et 
qu'ils se flattaient de pouvoir afi'ranchir leur souve- 
rain de toute obligation envers ses alliés, ses amis, 
ses protecteurs, envers l'Italie, envers l'Europe. 

c Que restait-il à faire? Le chef de TËmpire, le 
protecteur souverain des États d'Italie, le défenseur 
suprême de l'indépendance continentale, avait exigé 
une garantie contre l'usage ou l'abus que les enne- 
mis du continent pouvaient faire dans l'État-Romain 
d'une neutralité que son impuissance rendait notoi- 
rement illusoire, et la Cour de Rome avait refusé 
cette garantie. Par un sentiment de confiance dans 
le caractère personnel du Saint-Père, on se conten- 
tait de l'engagement pur et simple de fermer les 
ports, et d'interdire l'accès et le séjour des États- 
Romains à l'ennemi du continent, et le conseil du 
Saint-Père s'opposait obstinément à toute espèce de 
transaction et d'arrangement. Ces refus qui, autant 
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par leurs formes que par leurs motifs, étaient uq iu* 
dice certain des dispositions hostiles du Cabinet 
pontiûcal, ne rendaient-ils pas plus indispensable 
la garantie demandée ?« Le Saint-Siège avait ordonné 
à son Légat de demander ses passe-ports ; n'était-il 
pas devenu constant qu'on se formait à Rome de 
fausses idées sur la situation de T Europe» qu'on y 
était revenu de la salutaire conviction qu'on avait 
d'abord conçue de Tinvariabilité des déterminations 
de la France, et que sa modération était prise pour 
de rirrésolution et de la crainte? La marche qu'on 
avait à suivre était toute tracée par les déclarations 
précédentes et positives qui avaient été faites, et les 
troupes françaises durent entrer dans les provinces 
romaines et s'emparer de Rome. 

c Dès lors, Votre Majesté était, à toute sorte de ti- 
tres, fondée à s'y établir en souverain. Ces titres, les 
rois ses prédécesseurs ne les ont jamais formellement 
abandonnés. Charles YIII, en marchant à la conquête 
de Naples, exerça, pendant son séjour à Rome, tous 
les droits de la souveraineté, et Louis XIY, dans une 
circonstance mémorable, fut sur le point de les faire 
revivre. Ces droits venaient euGn d'être consacrés 
par la conquête, et la situation oii se trouvait l'Italie 
et particulièrement i'État-Romain, faisait à Votre 
Majesté une loi de le reprendre. Toutefois, par un 
reste d'égards, elle voulut encore laisser au Saint- 
Père Tadministratiou de ses États. Mais la conduite 
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qu'on tint dans celte circonstauce moptra bientôt 
quQ h passion ne s'éclaire ni par ses fautes ni par 
le malheur. Des bomuies pervers parvinrent à exal? 
ter Tesprit di) Saint-Père et aigrirent son caraclère. 
Il s*(!nferma dans un cb&teau» en barricada les aver 
nues, se prêta à tous les soins, à toutes les précau- 
tions d'une surveillance affectée, et feignit des craiiH 
tes pour sa sûreté personnelle^ On alla plus loin. l.es 
miniiitres du Saint-Père paralysèrent euKr-mifltP)^9 
son autorité, comme s'ils euss^^nt voulu que «es s^tt 
jets ne fussent plus retenus par le frein des lois { |1 
fut défendu auiL autorités locales d'exercer aucune 
fonction. On retira des maiqs de^ magistrats ce ppu- 
vpir t^télaire qui peut seul conserver dans un État 
l'ordre public, la religion et (es mœurs. Tout ce qui 
exerçait à Home quelque pouvoir fut réduit, d'abord 
par des suggestions et ensuite par des menaces, à 
une conduite passive et privée. Dans cet État, toutes 
le« personnes qui restaient attachées au gouverner 
ment pontifical se trouvèrent tout à coup et comme 
nécessairement organisées en faction, et cette fiie-* 
tion, qui ne voulait ni ne devait plus commander au 
nom de la loi, ne put désormais agir et se faire eur 
tendre que par des proclamations, des placards, des 
libelles incendiaires et des tentatives ouveftes ou ca.- 
cbée« pour exciter toutes les classes des citoyens à 
U révolte. 
f U est poimMe que dans d'autres temps, xres 
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élacs d'un zèle ardent, s'ils avaient été plus habile- 
ment dirigés, eussent produit de grands désordres, 
et peut-être auraient-ils pu remplir les vues de 
leurs auteurs; mais dans toute TEurope, les lu- 
mières du siècle ont prévenu pour longtemps les 
excès et les écarts du fanatisme. Le peuple de Rome 
et des provinces fut sourd à ces instigations, et ce 
dépouillement successif et spontané de toutes les 
attributions de la puissance civile ne fut générale- 
ment envisagé que comme une abdication volon- 
taire. Les pouvoirs, administratif, judiciaire et de 
police, à mesure qu'ils étaient abandonnés par les 
agents de la souveraineté du Saint-Siège, tombèrent 
d'eux-mêmes dans les mains des Français, et c'est 
ainsi que s'opéra progressivement, sans secousse et 
sans préméditation, la conquête entière de la sou- 
veraineté des États-Romains. 

c Sire, les agents de Votre Majesté peuvent se 
rendre ce témoignage qu'ils ont tout fait pour éloi- 
gner un état de choses qui ne pouvait aboutir qu'à 
ce résultat extrême, qu'il a toujours été dans l'in- 
tention de Votre Majesté de prévenir. Quand le 
cardinal-légat demanda des passe-ports pour retour- 
ner à Rome, je fls, par l'ordre formel de Votre 
Majesté, une nouvelle et pressante dcmarclie pour 
ramener le Saint-Siège à des vues plus modérées : 
Votre Majesté voulait conserver encore une lueur 
d'espérance. Quand, sur le refus réitéré qu'on fit à 
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Rome d'écouter aucune propositioD, le mioislre de 
Votre Majesté fut annoncer son départ et le terme 
d'une mission qui n'avait plus aucun but» il reçut 
Tordre de laisser après lui un chargé d'afTaires qui, 
lui-même, par l'inutilité de ses démarches et de 
ses représentations, étant bientôt forcé de quitter 
Rome, déclara au nom de Votre Majesté que le 
Saint-Siégc pouvait encore préserver sa souverai- 
neté temporelle, si l'on, consentait à remplir les de- 
voirs que le titre de souverain impose. Mais enQn, 
le gouvernement romain rappela son légat et mon- 
tra ainsi qu'il ne voulait plus tenir par aucun rap- 
port pacifique à la France. Bientôt après, par les 
réclamations qu'il fit adresser journellement aux 
ministres étrangers, il manifesta l'espoir qu'il fon- 
dait sur un vain et injurieux recours à la protection 
des autres puissances. Ensuite, des circulaires, des 
scapulaires et des cocardes, signes de ralliement, 
furent distribués avec profusion à Rome et dans les 
provinces, et pour mettre le comble à toutes ces 
démonstrations d'une implacable inimitié, un acte 
solennel fut dirigé contre la sûreté et contre l'hon- 
neur de tous les sujets de Votre Majesté qui avaient 
participé de quelque manière que ce fût, à l'exécu- 
tion de ses ordres, et dès lors Elle dut être pleine- 
ment convaincue qu'il n'existait et ne pouvait plus 
exister entre la France et le gouvernement pontifical 
aucune relation de confiance, d'attachement et de 
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pàLt;qtl6 tous les liens éliiicilt roltlpug, que la 
guetrfe avait élevé pouf toujours une barrlèfê ittsut- 
ntout&ble ëutré les deux puissailceâ, et qu^ehfltl la 
conquête était consomrtlée, 

c 11 reste h exainiriêr aujourd'hui quel doit être le 
sôH de (ietté conquête. AoUie est dans les tnairis de 
Votre Majesté. Ce faible et dernier débris, le Seul 
qui tnanquait à la restauration du grand eiupire 
que Vos mains victorieuses ont relevé, est revenu à 
celui qui a rétabli le trône de Gharlemâ^.ne. Vôtre 
Majesté reilouvellera-t-elle tette donation rameuse 
qui devint bientôt Tatale à la race UièiUe du fonda- 
teur de l'empire d'Occident, à la puissance de ses 
successeurs, à la concorde des nations chrétiennes 
et à la religion même, ou réunira-t-elle à TEmpire 
ce qui fut jadis séparé ? Telle est la question qu'il 
Convient d^examlnér. 

fit La politique des souverains de Rome a été cons^ 
tammcnt ennemie de toute puissance prépondé- 
rante en Italie. Ainsi Venise, Florence, l'AlIeinagne 
et la France, ont été sticcessîvement les objets de 
leur lialne et le but vers lequel ils n'ont cessé de di- 
riger leurs elîbrts. Venise, Florence et rAllemagne 
n'ont plus d'ascendant en Italie; mais l'Empire 
français, qui s'est approprié tous leurs droits, a 
rétabli dans ce pays une prépondérance qu'il im- 
porte aux peuples qui Thabitent et à la politique 
continentale qu'il conserve toujours. Votre Majesté 
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ne peut donc pas restituer Rome et rétablir la puis- 
sance temporelle du Saint-Siège. 

« Je dois dire encore que la Cour de Rome, dans 
les derniers temps de son existence et au mépris de 
la dignité impériale, s'est arrogé des droits de suze- 
raineté sur le royaume de Naples, gouverné alors 
par un prince de la race de Votre Majesté, 
et qu'aucune considération de bienséance et même 
de crainte, n'a pu la porter à se désister de ses 
droits. Or, le prince français qui règne aujourd'hui 
à Naples, pourra-t-il jamais consentir à prêter hom- 
mage pour son royaume à une puissance ecclésias- 
tique et au plus faible des souverains ? Votre Majesté 
doit conserver entière la dignité d'une couronne qui 
a été le prix de ses victoires, et qui est en même 
temps un des bienfaits de sa munificence. Elle ne 
peut donc restituer Rome et rétablir la puissance 
temporelle du Saint-Siège. 

a EnGn, le système politique des États dont la des- 
tinée est irrévocablement liée à celle de la France, 
a été déterminé par la volonté et par la puissance de 
Votre Majesté, et le souverain de Rome, engagé par 
la position géographique de ses États, dans la cir- 
conscription de cette grande et nécessaire confédé- 
ration, a prétendu que ses devoirs comme chef de 
l'Église, étaient incompatibles avec aucune espèce 
d'obligation fédérative. Le Saint-Père a donc déclaré 
lui-même qu'en Italie, les pouvoirs spirituels et 
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temporels ne pouvaient plus être réunis : il a donc 
prononcé que la souveraineté de Rome ne pouvait 
lui être rendue. 

c L'Italie aujourd'hui n'a plus qu'un intérêt géné- 
ral et commun à tons les Ëtats qui la composent. Ce 
grand intérêt doit prévaloir sur toutes les considé- 
rations, et il exige que tous les États de la Péninsule 
soient liés par des communications qui ne puissent 
être jamais interrompues. Une législation uniforme 
peut seule maintenir et perfectionner des opinions 
et des mesures qui sont partout semblables, et le 
Code Napoléon doit être le (^ode de l'Italie. Enfin, 
dans la paix, toutes les côtes de l'idriatique comme 
celles de l'Océan doivent être libres, et, dans la 
guerre elles doivent être ennemies de l'Angleterre. 
Depuis le détroit du Sund jusqu'au détroit d'Her- 
cule, et de là, en côtoyant la Méditerranée, jusqu'au 
cap de Leuca, et, remontant ensuite dans F Adria- 
tique, tous les ports doivent être fermés à cette 
puissance qui s'est déclarée souveraine du monde, 
et qui n'a d'autre titre à une puissance illimitée 
qu'un brigandage sans fin et une avidité sans limites. 

<x La souveraineté de Rome ne peut donc être ren- 
due au Saint-Siège; mais de^ considérations d'un 
ordre supérieur dictent plus impérieusement encore 
la détermination qui doit être prise. Il faut le dire, 
non pas pour justifier des excès réprouvés par l'opi- 
nion de tous les temps, mais pour modérer le juge- 
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ment qu'on doit porter sar les hommes auxquels la 
postérité les reprochera, les crimes et les torts de 
deux autorités qui ne sont pas faites pour être unics^ 
dérivent du principe même de leur association. Ici 
Tabus est essentiellement inhérent à Tusage, et cet 
abus, à quelque degré qu'il se porte, peut encore se 
concilier dans Torigine avec les plus droites et les 
plus louables intentions. Un ecclésiastique devenu 
Pontife, et qui tout à coup se voit élevé au rang des 
princes par le hasard de Télcction d'un conclave, ne 
doit-il pas Taire servir sou pouvoir temporel à Tac- 
croissement de l'autorité spirituelle, persuadé, 
comme il l'est, que l'exercice de cette autorité a 
pour objet la propagation de la vertu, la défense de 
la religion et le bonheur des hommes? Et le prince 
qui se trouve revêtu d'une grande puissance spiri- 
tuelle ne doit-il pas se servir de l'ascendant que lui 
donne son ministère pour accroître sans cesse cette 
autorité temporelle, sans le concours de laquelle il 
peut croire qu'il n'atteindra jamais bien le but légi- 
time et sacré de l'exercice de ses fonctions reli- 
gieuses ? L'histoire a déposé des désordres et des 
maux sans nombre, qui ont été la suite de ces illu- 
sions d' un zèle mal éclairé ; mais il est juste de dis- 
culper ceux auxquels on les impute, d'un tort qui 
appartient peut-èire tout entier à la tendance néces- 
saire et irrésistible d'un mauvais système. C'est à 
cette tendance, en elTeti bien plus qu'aux passions 



— 74 - 

humaines, qu'on doit attribuer des désordres dont 
tous les peuples de l'Europe ont eu à gémir pendant 
près de dix siècles, et que, sons l'empire d'une telle 
organisation de pouvoirs, rien ne pouvait ni réparer 
ni prévenir. 

(c II est remarquable qu'à l'époque où les Souve- 
rains-Pontifes étaient soumis aut lois locales, et 
prêtaient, ainsi que les autres évoques, serment 
d'obéissance et de fidélité à leur souverain, aucun 
d'eux n'a cherché ni à franchir la limite de son att-- 
torité ni à en abuser ; mais à peine furent-ils investis 
de la suprême puissance, à peine furent-ils comptés 
au nombre des souverains, qu'on les vît s'arroger 
des droits indéfinis et des prérogatives excessives, 
et les deux ambitions qui tenaient au caractère de 
leur double puissance marchant du même pas, ils se 
prétendirent en même temps arbitres de la foi et 
Juges des couronnes, dispensateurs des biens ecclé- 
siastiques et des royaumes ; ils osèrent enfin se dire 
infaillibles, et s'arroger le privilège d'excommunier 
et de déposer les rois. 

« Dans les huit premiers siècles de l'Église, on ne 
trouve pas un seul exemple de ces abus de l'autorité 
spirituelle. Les seules excommunications dont l'his- 
toire de ce temps fasse mention , atteignent, dans le 
quatrième siècle, nn simple gouverneur de Lybie, 
et dans le cinquième un simple individu, dont le 
nom n'était même pas connu, et qui avait pu- 
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blié une protestation anonyme cotitre T Église de 
Rotbei 

i Mais au neuvième siècle, époque de rétablisse « 
ment du pourolr temporel des Papes, Texcommuni- 
cation commencé à détenir dans leurs mains une 
ârmë redoutable. Le premier qui donna l'exemple de 
cet abus de pouvoir, fut Nicolas ?'• Il excommunia 
une princesse Yalrade que le roi Lottaaire avait 
épousée sans le consentement du Saint-Siège. Bien- 
tôt après, le duc de Spolète fut auatbématisé pour 
s'être emparé de Rome. 

« En 898, le royaume de France Tut menacé d'un 
interdit général, parce qu'un évêque avait été dé-* 
posé de son siège, et enfin, dans le dixième siècle, le 
roi de France Tut Trappe d'anathème pour avoir 
épousé une parente et ne l'avoir pas répudiée. 

€ Dans le onzième siècle, un roi de Germanie fut 
ânathématisé pour cause de simonie. Le Pape qui 
régnait alors à Rome était Grégoire VIL Deux fois 
ce Pontife fougueux osa se permettre d'exciter eu 
France les sujets et le clergé à Se révolter contre 
leur souverain, et quatre fois il lança des bulles 
d'excommunication contre le roi de Germanie. 

« On compte sept bulles d'excommunication dans 
le douaième siècle. Un duc d'Autriche, un roi de 
Sidle, et trois empereurs en furent l'objet. Des ré^ 
voltes, des dissensions intestines, des guerres san* 
glantes, Airent les résultats de ces violences. 
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c Dans le treizième siècle, un Pape annula Télec^ 
tion d'un empereur. Ce même Pape anathématisa une 
armée de croisés qui s'était emparée de Lara, et la 
ville de Gênes dont quelques armateurs avaient saisi 
le vaisseau chargé de présents qu'il envoyait à l'em- 
pereur Baudouiu. Peu après, il prononça l'interdit 
contre l'Angleterre, parce que le souverain de ce 
royaume avait refusé de reconnaître Tarchevèque de 
Cantorbery. Ce roi était Jean Sans-Terre, qui, ayant 
refusé d'obéir, fut déposé. 

c Trois fois l'empereur Otbon fut excommunié 
par le même Pontife, et le fils du roi de France le fut 
également pour avoir accepté la couronne d'Angle- 
terre qu'Innocent III avait rendue au roi Jean, sous 
la clause honteuse, que ce prince sans courage et 
sans honneur avait acceptée, de se reconnaître vassal 
et feudataire du Saint-Siège. 

c Dans ce même siècle l'empereur Frédéric fut 
frappé neuf fois d'anathème par cinq Pontifes, et 
trois autres Papes excommunièrent l'empereur de 
Constantinople^ deux rois d'Aragon et un roi de 
Sicile. 

« Dans le quatorzième siècle, la ville de Florence, 
le roi de France, l'empereur d'Allemagne, un souve- 
rain de Milan, la reine de Naples, le roi de Gastille 
et de Léon et un roi de Naples furent excommuniés 
par six Papes. 

c Dans le quinzième sièclCi les foudres de TÉglise 
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tombèrent encore snr le roi Ladislas, sur le royaume 
de France, sur un prétendant au trône de Naples, 
snr les rois Ferdinand et Alphonse d* Aragon, sur 
un duc de Savoie, sur un archevêque de Mayence, 
snr un duc d* Autriche, sur un roi de Bohême, sur 
les Florentins, sur les Vénitiens^ et enfin sur le roi 
Ferdinand, qui fut déclaré déchu delà royauté, pour 
avoir refusé de payer le tribut que les Papes préten- 
daient leur être dû par le royaume de Naples. 

« Dans le seizième siècle, les Vénitiens furent 
excommuniés pour avoir attenté aux prérogatives 
du Saint-Siège, et le roi de France Louis XII pour 
avoir accepté le concile de Pise. Le régent de Suède 
fut excommunié pour n*avoir pas voulu rétablir l'ar- 
chevêque d'Upsal, trattre vendu à Christian II, roi 
de Danemarck. Le roi Henri YIII fut excommunié 
pour un mariage contracté sans le consentement du 
Saint-Siège, et, par cet éclat imprudent, toute voie 
fut fermée au retour de TÉglise d'Angleterre dans 
la communion romaine. 

<K Henri II, roi de France, fut excommunié par 
Jules III pour avoir envoyé des troupes au secours 
du duc de Parme. Le même Pape excommunia le 
roi de Hongrie pour un attentat particulier contre 
un ecclésiastique. La reine Elisabeth fut excommu- 
niée deux fois comme coupable de ne pas avoir fait 
hommage de son royaume. Henri IV et tous les 
Français qui étaient attaché9 à ce grand prince 
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furent excommamés par Sixte-Quiut at par Gvih 
goire XIY, et Clénent YIII osa ordonner par uns 
bulle Télection d*uo roi catholique eu France. 

a Dans le dix-septième siècle, Paul Y renouvela 
rexcommuuicatiou laucée contre la république de 
Yenise, et celle qui défendait aux catholiques d'An** 
gleterre d'obéir à leur souverain. Urbaip YUI ex*r 
communia le duc de Parme pour de misérables dis« 
eussions d'intérêtt et Louis XIY fut împUcitemeQ'. 
anathématiséy ainsi que tous les souverains de sou 
temps, par la bulle d'excommunication qu'Inno- 
cent Il lança contre tous les princes dont les amba»^^ 
sadeurs avaient à Borne des franchises particulière^» 
et qui prétendaient les conserveTt 

<i Bnfin, dans le siècle dernier, où tant de doctri^ 
nés téméraires et hardies seuiblaient faire une loi | 
toutes les ambitions de se modérer et à toutes 1^ 
puissances dont Tautorité n'était pas assise sur dfi9 
bases bien assurées, de se contenir dans de just^ 
bornes, la Cour de Rome a constammeut persisté 
à publier tous les ans, dans un jour solennel, une 
buUe, ouvrage de six Papes, parmi lesquels se trouiftf 
le nom fameux de Bonifaee YIII, eoutre laquelle 
tous les princes catholiques avaient enfin protesté, 
et qui embrassait dans ses analbèmes la moitié ^ 
la population chrétienne de l'Europe. Dans un pé->^ 
riode avancé de oe même siècle, un souverain lié 
par les rapports les plus intimes à toutes les pout* 
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roane$ de TËurope, a été excommunié pour des 
motift également injustes et Trivoles, et cet exemple 
de Tabus des armes spirituelles a été donné par un 
Pontife justement recommandable par sa piété* par 
ses mœurs et par sa modestie, 

« Hais ce qui me reste à dire prouvera eneore 
mieux que cette longue série d'attentats qui, dans le 
cours de tant de siècles, ont flétri tour à tour toutes 
les couronnes et successivement ensanglanté tous les 
pays chrétiens; que ces violences qui ont amené le 
schisme d'Angleterre, empêché la réunion de TË* 
glise d'Orient, et séparé sans retour le tiers de l'Eu- 
rope de la catholicité ; que ces excès enfin qui sem^ 
blent accuser tous les Papes d'une ambition effrénéet 
tous les princes d'imbécillité^ et tous les peuples de 
iblie, n'accusent que le vice irrémédiable du systèn^e 
monstrueux de la confusion des deux pouvoirs» 

« Sire, le temps où nous vivons sera signalé dans 
la postérité la plus reculée par la franchise de l'in- 
dépendance des opinions, et par l'éclat des lumières 
que de frappantes et profondes discussions ont jeté 
sur les plus hautes questions de la politique, de la 
justice civile et de l'intérêt public. H le sera encore 
par la grandeur des entreprises et par le nouveau 
lustre sous lequel on a vu reparaître soudainement 
et le trône et l'autel, que l'impiété et l'anarchie 
avaient partout profanés, et qui, sans un miracle de 
force et de génie, se seraient peut-êlre écroulés sous 
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les débris de toutes les institutions sociales. L'Eu- 
rope entière sait à qui tous les souverains et tous les 
peuples sont redevables de tant de bienraits, et la 
Cour de^ Rome doit Tignorer moins que toute autre 
puissance, et cependant cette Cour, qui sait très-bien 
aussi que le souverain qui a surmonté tant de diffi- 
cultés pour opérer tant de miracles, ne peut pas être 
impunément traité comme Jean-sans-Terre, comme 
Tempereur Frédéric II et comme Louîs-le-Débon- 
naire, n*a pas craint de voir renouveler Texemple 
des Grégoire, des Bonirace, des Paul et des Jules. 
Une bulle d'excommunication a été lancée, non pas, 
il est vrai, contre Votre Majesté, mais contre ses su- 
jets et contre son armée^ et cet acte a été souscrit 
par un homme personnellement dégagé d'ambition 
mondaine, qui, s'il eût vécu dans la vie privée, au* 
rait été le modèle des plus rares vertus, et s'il n'eût 
été que le chef de l'Église, aurait honoré la chaire 
pontificale par la belle simplicité de son caractère et 
la sainteté de sa vie. Je mets ce monument inou! 
d'aveuglement sons les yeux de Yotre Majesté, et 
j'attends avec une respectueuse confiance la déci- 
sion qu'EUe daignera prendre. 

c Cette bulle, tellement étrangère aux sentiments 
personnels et aux principes que le Saint-Père a tou- 
jours hautement professés, que je n'hésite pas à la 
regarder comme une pièce apocryphe, est empreinte 
dans toutes ses parties d'un esprit d'ambition, de 
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ressentiment, de mensonge. Elle proclame des pré- 
tentions et des maximes qui n*ont été ouvertement 
soutenues que dans les siècles de superstition et de 
ténèbres. Il y est dit que c le pouvoir pontifical est 
autant au-dessus de la puissance des souverains» que 
l'esprit est au-dessus de la chair. » II y est dit que 
a quiconque n*obéit pas à Tempire et au trône des 
Pontifes, doit être traité comme un publicain et 
eomme un païen. » De telles maximes ne peuvent 
s'accorder avec la dignité des souverains et l'indé- 
pendance des couronnes. J'ose dire, Votre Majesté 
est comptable envers tous les rois et envers la posté- 
rité de ce qu*Ëlle est en droit et qu'Elle a le pouvoir 
de faire pour prévenir les conséquences actuelles et 
futures qui pourraient résulter de cette doctrine. 
L'Empire ne sera pas toujours gouverné par son 
génie qui, malheureusement, n'est pas immortel 
comme sa gloire. Des princes doués de moins d'é- 
nergie et de lumières roueront un jour, et qui 
doute que des Pontifes entreprenants, si la souve- 
raineté de Rome leur était rendue, ne tentassent de 
reprendre le fatal ascendant dont leurs plus hardis 
prédécesseurs ont abusé, et ne s'en servissent pour 
demander encore que la souveraineté de Naples leur 
fût rendue et qu'on restituât Plaisance au Saint- 
Siège? Que Votre Majesté soigne les intérêts de 
l'avenir ; c'est ce que lui demande la France, aussi 
satisfaite que glorieuse du temps présent Votre pré- 

6 
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voyance, Sire, doit être aussi étendue que votre Em- 
pire est immense. 

c L'intérêt des peuples et celui de la religion se 
réunissent donc dans le même objet. Le principe de 
la confusion des deux pouvoirs doit être à jamais 
aboli. Si, comme le prétendait; Grégoire VU, les 
Papes ont une' souveraineté universelle ; si Jésus- 
Christ, en leur confiant le soin des âmes, leur avait 
donné aussi la direction des affaires de ce monde, 
aurait-il borné leur souveraineté à un petit coin de 
terre ? Toute la catholicité serait soumise à leur do- 
mination ; mais Jésus-Christ n'a pas voulu être sou- 
verain ; il a distingué les choses spirituelles des 
choses temporelles. En rendant à Dieu ce qui est à 
Dieu, il a rendu à César ce qui est à César. Et à 
quel titre son Vicaire, le successeur de s£nt Pierre, 
se permettrait-il de s'élever au-dessus d'un tel mo- 
dèle, et comment oserait-il, pour de misérables 
intérêts, s'exposer à compromettre les intérêts d'un 
ordre supérieur que le ciel même lui a confiés. 

<x Enfin, l'honneur et l'intérêt de l'ordre public 
exigent qu'il soit solennellement déclaré que toute 
influence d'un souverain étranger est incompatible 
avec l'indépendance de l'Empire. La reconnaissance 
de la suprématie du chef de l'Église, considéré comme 
Vicaire de Jésus-Christ et comme successeur du 
premier apôtre, est la croyance de la majorité des 
Français ; elle est aussi celle de Votre Majesté ; mais 
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cette croyaDce impose à celui qui en est Tobjet l'o- 
bligation de ne pas étendre les droits de sa supré- 
matie au delà de toute mesure. Elle lui fait surtout 
une loi de n'intervenir jamais dans ce qui concerne 
la direction des choses humaines, et le gouverne- 
ment temporel des Ëtats. Jésus-Christ a dit que son 
règne n'était pas de ce monde, et la religion enseigne 
que les souverains tiennent leur trône de Dieu et 
n'en rendent compte qu'à lui. Quelle autre consé- 
quence pratique peut-on tirer de ces deux principes 
de doctrine, si ce n'est que les prêtres ont été insti- 
tués pour prier et non pour dominer, pour bénir et 
non pas pour maudire, et que la dignité du premier 
des Pontifes est incompatible avec le titre de sou- 
verain. 
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la déclaration faite par le clergé de France, de ses 
sentiments touchant la puissance ecclésiastique. 
(Du 25 février 1810.) 
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--•»p,.i< N* 5. 

'IÉtÉOlB>D'ORTOLI, AGENT FRANÇAIS A ROME5 ADRESSÉE AU DUC 
-h, • ./Ijc DE GADORfiy LE 22 MARS 1810. 

,, ,^,. «(Monseigneur, 

c'B^àprès les ordres qne Y. E. m'a fait Tbonnenr 
de mé'dàhner le huit de ce mois, je saisirai Toccasion 
là pIûS cèlnV)ânable pour expédier à Paris les papiers 
d^là'té^àtibh de France, qui sont restés entre mes 
m'aiiis. Excepté M. Alberli, tous les autres agents 
diplomatiques continuent à rester à Rome, quoiquMls 
ne soient plus accrédités auprès des autorités locales. 
Ils ont les mêmes relations et la même correspon- 
dance avec leurs Cours. 

<c Quelques ecclésiastiques attachés à Tancienne 
Cour font courir le bruit que Tempereur d'Autriche 
a informé le Pape du mariage de S. M. l'Empereur 
et Roi, et que le Pontife a décidé de ne donner au- 
cune réponse. Ce mariage était tellement inattendu, 
que dans les premiers jours qu'il a été annoncé, le 
public n'a pas osé prononcer son jugement Tout le 
monde sait que rien ne peut ajouter à la grandeur et 
à la puissance de Sa Majesté, mais on convient aussi 
que cette alliance doit beaucoup contribuer à la paix 
de l'Europe et à la stabilité du grand système de la 
monarchie que l'Empereur a fondée, et de laquelle 
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dépend non-seulement le bonheur de notre généra- 
tion mais aussi celui de la postérité. Les prêtres qui 
rêvaient toujours d'avoir dans la maison d'Autriche 
un soutien de leur ambition, commencent à se con- 
vaincre quMl faut enfin plier le front, et se retirer, 
suivant les ordres du Christ, dans les vestibules des 
temples. La partie du peuple qui, malgré les pro- 
grès de la raison et de la philosophie, est encore 
dans riguorance et dans Terreur, qui ne pensait 
pas que les vrais rois sont ceux que la vertu et la 
valeur ont couronnés, a été frappée de ce que le 
sang des anciens princes de T Europe se trouve main- 
tenant uni avec celui de Tauguste famille impériale. 
Enfin, à Rome, et je puis encore dire dans toute 
r Italie, cet événement a produit des elSets admira- 
bles. Les personnages russes que j'ai eu Thonneur 
de désigner dans le tçmps à Votre Excellence, tels 

. ' . ■ : ' ' A .l."'in iM'îl 

que M. de. Lizakévilch, M* Tatistcheu, sont encore 
. en cette yille. Us jnterviennent à toutes les reunions 

publiques, mais je ne dois pas cachçr à Votre Excel- 
, lence qu'il? ne paraissent pas partager la 3atisfaction 

qu'on éprouve généralement dans cette circonstance. 

Il est toutefois possible que mon opinion à cet égard 

ne soit pas juste. Votre Excellence, sait Jort bien 
j que lesjugeiuentsi fondés sur de p4rei^es données 
, .peuvent être incertains et fort souvent inejLacts, 

*»»i^' ■'" ' '• ' ' ' 1''; •'• ; ." iî:ji ■ v,." •,■•(}( ui:',i\ 

, c L'établissement suivant les lois françaises des ad- 
m^nistrations^ des douanes, de l'enregistrei^çent, du 
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timbre, etc. , a causé quelques inquiétudes. Telle est la 
force des habitudes que le peuple se croit surchargé 
par des impôts qui lui sont inconnus, quoiqu'ils 
soient peut-être moins onéreuK et mieux distribués 
que ceux de Tancien gouvernement : ce n'est que le 
temps qui pourra détruire ces germes de méconten- 
tement. Il y a un objet qui Tait beaucoup murmurer 
et qui mériterait Tattention du gouvernement : c'est 
la garde nationale qu'on a organisée en cette ville, à 
l'époque de la réunion à l'Empire. Dans ce temps, 
on rencontrait plus d'obstacles, et on prit le parti 
d'établir deux classes de citoyens, dont l'une serait 
composée de contribuables, l'autre des gens en acti- 
vité de service. Il n'est point douteux que ce système 
ne fût pas dès lors odieux, puisqu'il était regardé 
comme un prétexte pour établir une nouvelle con- 
tribution. Le roi de Naples, étant en tournée à 
Rome, comme général en chef, m'interrogea un 
jour sur la garde civique. Je lui dis franchement 
mon avis, et il me fit l'honneur de répondre que mes 
raisons étaient justes, qu'il avait fait les mêmes ob- 
servations dans son royaume. Or, maintenant l'abus 
est devenu plus excessif. Anciennement on avait au 
moins fixé l'impôt, eu égard à la condition et aux 
moyens de chaque citoyen ; aujourd'hui l'artisan le 
plus misérable, qui ne prend pas les armes pour faire 
la garde, paie autant que le premier propriétaire de 
la ville. Les prêtres et les religieux ne sont pas 
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exempts» ce qui parait contre la volonté de TEmpe- 
reur, vu qu*en France les ecclésiastiques ne sont pas 
tenus au service militaire. Ce plan a été publié, il y 
a peu de jours, par le corps administratif, composé 
de plusieurs princes romains. Par suite de cette cir- 
constance, on se plaint de ce que les autorités ac- 
tuelles favorisent un peu trop les nobles et les riches 
(Patrizzi], dont le plus grand nombre n'est déter- 
miné que par la crainte, au lieu que nous avons un 
parti considérable dans le peuple, et il ne convient 
pas conséquemment de Tindisposer. 

d D'après ce que je viens d'avoir Tbonneur de lui 
exposer, Votre Excellence voit qu'abstraction faite 
de quelques désordres particuliers existant dans 
l'administration actuelle, l'état et l'opinion de ce 
pays commencent à être Qxés d'une manière satis- 
faisante, conforme aux vues et aux intérêts du Gou- 
vernement. 

c Je suis, etc. b 



N* 6. 

DÉPÊCHE d'ORTOLI , AGENT FKANÇAIS A ROME, ADRESSÉE AU DUC 

DE CADOHE^ LE 24 MAI 1810. 

(( Monseigneur, 

c La méchanceté du Pape se manifeste tous les 
jours davantage. Il ne néglige aucune occasion pour 
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jeter de l'inquiétude dans l*esprit des particuliers, 
pour exciter l'insubordination, et pour entretenir 
le peuple dans la désobéissance à la loi. 

a J'ai vu hier quatre rescrits en forme extraordi- 
naire, signés de la main du pontife, par lesquels il 
accorde des dispenses de mariage à différents indi- 
vidus, à condition qu'ils se refuseront constamment 
à faire par devant la municipalité, l'acte civil ; — 
dummodo non accédât acius civilisa — et sauf à 
retirer en temps et lieu les brefs {litteras apostoticas) 
dans la forme ordinaire, en payant, à cette époque 
seulement, les droits dus à la chancellerie ecclésias- 
tique. Ces rescrits étaient entre les mains d'un 
nommé Mgr Berni, qui probablement était chargé 
de les remettre aux personnes à qui ils apparte- 
naient 

c( Votre Excellence sent parfaitement quels désor- 
dres vont produire dans les familles des actes pa- 
reils, en un temps où les règlements de l'adminis- 
tration ne doivent pas permettre aux curés de 
faire des mariages, avant qu'ils soient contractés 
suivant les lois de l'Empire, et qu'en outre, les 
formalités prescrites pour celles-ci sont indispen- 
sables pour que ce contrat soit considéré comme 
légitime et puisse avoir ses effets civils. Le poutife 
ne peut alléguer, à l'ordinaire, des prétextes de reli- 
gion. Tout le monde sait que les dispositions du 
Gode Kapoléon, relatives à cet acte, ne blessent en 
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riea les cérémonies établies par l'Église ; mais il faut 
avouer qu'il tient ouvertement la conduite d'un 
factieux. Il parait que depuis quelque temps, le 
Pape a ici des relations, attendu que je sais qu'il 
existe d'autres rescrits semblables, et effectivement 
ceux que j'ai vus portaient le W" 8&0. 

a Son maître de chambre, un prélat de la maison 
Doria, qui est avec lui à Savone, a donné des ordres 
à un banquier de Rome de payer les deux tiers des 
appointements dus aux gens de service du Pape. On 
ignore d'où proviennent ces fonds. Je crois néan- 
moins que le gouverneur-général ordonnera que ces 
paiements soient suspendus, s'ils ne sont pas faits 
explicitement sur les sommes que le gouvernement 
a fixées pour l'émolument de Sa Sainteté, et il est à 
présumer que les anciens employés de la maison 
pontificale ont reçu la prohibition de rien recevoir à 
ce titre. 

c Les prêtres continuent à se conduire fort mal. Si 
l'on exige d'eux le serment de fidélité, ainsi qu'on le 
dit, il est certain qu'il y en aura fort peu qui le prê- 
teront. Je prie V. E. de faire l'usage qui lui paraîtra 
convenable de cette observation. 

c La Consulte a fait des modifications provisoires 
le décret impérial relatif aux religieux étrangers, et 
sur des autres ordres qu'elle avait reçus pour faire 
également rentrer dans leurs foyers les prêtres qui ne 
sont point natifs de Rome. 11 y en a peut-être quel- 
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ques-uns qui méritaient eJOTectivement une exception, 
mais nos ennemis ne nianqueront pas de profiter 
plus que les autres de la modération de la Consulte 
dans cette circonstance. 

« On s*occupe d'inventorier les bibliothèques et 
autres eiTets précieux appartenant aux couvents, 
corporations, monastères, etc. Le public commence 
à ne plus douter qu'ils seront supprimés : personne 
ne les plaint. Néanmoins, nous ne gagnons rien dans 
Topinion des habitants. Ces ecclésiastiques étaient 
les seuls qui étaient riches. Ils entretenaient beau- 
coup de monde, des femmes, etc. , et en cette ville 
on est accoutumé à vivre, comme j'ai eu l'honneur 
de l'observer autrefois à Y. £• , à peu près d'au- 
mône. 

a y. E. imagine bien que ces prêtres, pour indis- 
poser le peuple, cherchent de tirer avantage de tout 
ce que le moment peut offrir de désagréable aux 
Romains, et de diminuer le prix des sentiments de 
faveur et de distinction que l'Empereur a généreu- 
sement manifestés pour ce pays, dont la plupart des 
habitants auront pour longtemps des idées équivo- 
ques, et seront incapables de bien servir l'Empereur 
dans tous les emplois qui exigent du zèle et des 
vertus. ^ 

<& Je suis, etc. , etc. » 
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N* 7. 



DÉPÊCHE d'oRTOLI, AGENT FRANÇAIS A ROME, ADRESSÉE AU DUC 

DE CAOORB, LE 25 JUILLET 18i0. 

I 

« Monseigneur, 

« La garde de cette ville commence à être com- 
posée. Dimanche dernier, des jeunes gens apparte- 
nant aux premières ramilles de Rome, étaient, pour 
la première fois, dans leurs voitures, à la promenade, 
en uniforme. 

a Nos ennemis considèrent avec peine les change- 
ments qui s'opèrent insensiblement dans la manière 
de penser de la noblesse et des personnes de rang 
que les prêtres croyaient dévouées invariablement au 
Pape. Il est certain que ce Pontifo perd chaque jour 
davantage cette fausse réputation quMl croyait avoir 
acquise par son opiniâtreté. D'ailleurs, il n'a jamais 
été beaucoup estimé. 

<& Les officiers municipaux sont les chefs et les or- 
ganisateurs de cette garde destinée pour l'Empereur 
lorsqu'il viendra à Rome. Tout cela prouve la possi- 
bilité de donner à Topinion publique une direction 
plus favorable, et de s'attacher même les habitants 
de cette partie de l'Italie, lorsqu'elle sera gouvernée 
suivant l'intention que S. M. I. a manifestée. Mais 
Tadministration actuelle inspire toujours moins de 
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confiance, et je puis assurer Y. E. que ce n'est que 
le grand nom de l'Empereur qui maintient Tordre, 
et conserve encore dans ce peuple cet esprit d'éner- 
gie qui est Tâme de la société. 

c Les prêtres continuent à se conduire indigne- 
ment. Il en est parti un grand nombre ; mais la plupart 
de ceux qui restent ressemblent à leurs confrères. 
Aujourd'hui on proposera le serment à tous les curés 
de la ville : il n'y a pas à espérer qu'il y en ait beau- 
coup qui le prêtent. Tantôt on reparle de miracles, 
d'images qui ont ouvert les yeux dans les rues de la 
ville ; tantôt ils refusent l'absolution, conseillent les 
dévots à ne pas entendre la messe des ecclésiastiques 
qui ont prêté serment, et mille autres inepties pa- 
reilles. Il est vrai qu'on ne les écoute pas, et quç le 
peuple n'est pas en général si crédule. NéaQip9l|is, 
tout le monde voit que jusqu'à ce qp^Jie-çouyçrpe- 
ment définitif de ce pays sojt éta|l)li9 . ç^?. ^Q^nes 
scandaleuses ne cei^i^eropt paSv.J^Çi5.bpnïq[|e^,Jî^^te8 
admirent la douceur et la géç\érQsUéJlp.3a l^aj[f^té, 
eti«copttîttsse|it:.daP$,içes .çwqqn^^^ combien il 
, ,, ç$l a,u-dQs§us,(ic!S a^trç^^pmp^rpH^j^ qui.ont goi^yerné 
. .le monde, lessquejs^ dans dç pareils ,ça3, i^olt^ inçipdé 
.,..Ja terre dû sang.. . . i , ,. .c . ' ; i 

, .« Il'après c^ quç j'avrivonueup d'fif,p(9?ierj ^ "Sfcjtre 
•^ .,£^ç€;llençe,.. eJJe pourra raiparqiier qMje,tpus.|Ç8 or- 
,i..|(jires,.der:ÉUH sopt ici (Jans upe ^çisgêîc^ .^'iuj^ftie, 
h çxfifjiité rordj:e judiciaire;, .gui, a^..prp^if,;dQ,^ns 
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effets dans Topinion publique par Tavantage que 
nos lois ont sur l'ancienne jurisprudence ecclésias- 
tique. La municipalité de Rome aussi s'est conduite 
assez bien en organisant cette garde impériale, et je 
dois rendre éloge au zèle de M. le duc de Brascbi, 
maire de la Tille, quoiqu'il soit neveu de Pie VI et 
parent de Pie VII. 

ce On pourrait même obtenir de plus grands succès, 
si les affaires n'étaient un peu trop sous l'influence 
d'up capitaine, aide de camp du général Miollis, 
qui abuse de l'ascendant qu'il a sur son principal, 
comme font ordinairement ceux qui sont dans sa po- 
sition. Le duc Braschl était excessivement irrité, et 
je sais qu'il aurait même désiré de quitter sa place, 
si les bontés dont l'Empereur l'a bouoré ne ratta- 
chaient à son service. Peut-être aurait-il écrit à 
Paris, s'il pouvait être sûr de ses dépêches. 

c Votre Excellence peut faire l'usage qu'elle croit 
convenable de ce que j'ai l'honneur de lui écrire. 
Ten garantis la vérité. 

Cl Je suis, etc. , etc. 



TROISIEME PARTIE 



LE GOUVERNEMENT TEMPOREL DES PAPES 



sous LA RESTAURATION. 



' EXTRAIT 

DE LA CORRESPONDANCE DE ROME (1814-1829). 

Par UD décret daté de Vienne, en 1809, l'Empe- 
reur Napoléon P' avait réuni à ses États ceux du 
Pape Pie VIL En ISi/t, ce pontife rentre dans sa 
capitale, et presque aussitôt se manifestent entre ce 
souverain et ses sujets les froissements que révèle 
une curieuse lettre d'un prélat français, adressée au 
ministre d'État de Louis XVIII : « Depuis la no- 
blesse jusqu'au faccbino, n> (porte-faix) écrit l'évèque 
d'Orthosie au comte de Jaucourt, le 10 novembre, 
c tout le monde est mécontent, les denrées sont 
cbères ; beaucoup de gens sont dépossédés de leurs 
places pour avoir servi directement ou indirectement 
le gouvernement des Français, des évéques forcés 
de subir un procès ou d'abdiquer l'épiscopat, des 
prélats déprélatisés, des chanoines privés de leurs 
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bénéfices. Le jour de l'octave des Morts, on engagea 
Sa Sainteté à venir à Téglise de VAi^e Maria^ située 
dans la rue dite del CorsOy la plus fréquentée de 
Rome, pour y donner la bénédiction. On ne dit pas 
grand' chose en le voyant passer; mais pendant le 
temps qu'on disait le salut, il s'attroupa une si 
grande foule tout le long de la rue, qu'à peine pou- 
vait-on y passer. A peine le Saint-Père fut sorti de 
Téglise, que des cris épouvantables se firent enten- 
dre. Le peuple, une bouteille de verre blanc à la 
main, criait olio ! olio ! (de l'huile ! de l'huile !) On 
avait permis que des monopoleurs ou accapareurs 
fissent sortir de Rome beaucoup de cette denrée sous 
le gouvernement provisoire. Sa Sainteté, au lieu de 
donner des bénédictions à droite et à gauche, conune 
à son ordinaire, agitait sa main de toute manière, 
comme pour faire taire ou apaiser le peuple ; enfin, 
Elle parvint ainsi à la place de Venise qui est à la fin 
du Corso. Dès le lendemain on a vu paraître et aflB- 
cher dans toutes les rues, une notificaziane qui per- 
met l'usage du lard et de la graisse blanche (sain- 
doux) les vendredis et samedis. . . > 

Il est remarquable que, dès cette époque, l'idée 
de Funité italienne comptait de nombreux partisans, 
et que le rétablissement pur et simple de l'ancien 
ordre de choses n'avait qu'un caractère précaire 
aux yeux des observateurs les plus superficiels et 
les moins faits pour comprendre cette instabilité» Le 
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comte Jules de Polignac (qui devait recevoir, six ans 
plus tard, le titre de Prince Romain, sous lequel il 
est mieux connu) traversait, en décembre 181 &, 
ritalie, chargé de dépèches pour l'ambassadeur 
de France, l'évêque Cortois de Pressigny. Voici 
comment il résume, dans une lettre du 22 du 
même mois, ses impressions de voyage : c Ce beau 
pays > mande-t-il à M. de Jaucourt, c semble être, 
en politique, ce que quelques-unes de ses parties 
sont au physique, c'est-à-dire un volcan mal éteint. 
—Il ne s'exerce en Italie qu'une police peu propre, 
par sa faiblesse, à réprimer les causes de fermenta- 
tion qui existent parmi les habitants. Les gouverne 
ments, d'après ce que j'ai pu voir, ont l'air d'admi- 
nistrer avec cette négligence qui proviendrait de 
ridée que la propriété actuelle dont ils jouissent n'a 
rien d'assuré, et attend sa légalisation de circons- 
tances indépendantes de sa volonté. •• Deux grands 
intérêts occupent maintenant le pays et agissent 
diversement sur les esprits. Les gens bien pensant 
redoutent Murât, dont ils voudraient voir passer la 
couronne sur la tête du Prince légitime auquel elle 
a été usurpée ; tandis que les mécontents voient en 
lui un soutien et un point d'appui, et se rattachent 
surtout à l'espoir qu'il leur donne en secret d'opérer 
C indépendance de l'Italie, c'est-à-dire la réunion de 
toutes les provinces sous un même chef, idée qui lui 

procure beaucoup de partisans; mais les uns et 

7 
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les autres s'accordent dans la baine qu'ils portent 
à la domination autrichienne, v 

La courte réappariticMi de FEmpereur et sa chute 
définitive, qui semblaient consolider ailleurs les trô- 
nes des souverains de TEurope, n'amenèrent pas les 
mêmes résultats dans la Péninsule, ainsi que Técri-^ 
vait, le 20 juillet 1818, M. Gortois de Pressigny, 
rétabli dans son poste, où il avait eu pour rempla* 
çant momentané le cardinal Fesch. « Les disposi- 
tions des Italiens sont les mêmes qu'avant que 
Napoléon soit sorti de son tle ; ils n'ont pas pris 
parti pour Murât, parce que ses talents, sa conduite 
dans ce moment décisif ne leur ont pas inspiré de 
coi^ance, et ses troupes encore moins. Mais l'Italie 
est encore un volcan, dans lequel la fermentation 
pourra bien être augmentée par les mesures que les 
gouvernements prendront. . . . y> 

On sait que par l'article 103 de l'acte supplémen- 
taire du 9 juin 1815, le congrès de Vienne rendit 
au Pape les duchés de Camerino, de Ponte-Gorvo et 
de Bénévent, les marches d'Àncône, Macerata et 
Ferme, et les légations de Ravenne, Bologne et 
Ferrare. Cette restitution fut due en grande partie k 
l'habileté du nonce Consalvi, qui trouva une vive 
résistance dans l'Autriche. Cette puissance, sous 
prétexte que le Saint-Siège avait abandonné les 
Marches et les Légations par le traité de Tolentino, 
. en 1797, voulait les réunir à ses propres possessions 
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en Italie» Elle obtint sealement la partie du Ferra- 
rais située sur la rive gauche du Pô, et le droit de 
tenir garnison dans Ferrare et Comacchio. Gonsalvi, 
dans une protestation jointe à une note du 1& juin^ 
se plaignit de cette double atteinte portée aux droits 
de son souverain ; il ne fut pas plus iieureuK en 
réclamant Avignon et le Gomtat Yenaissîny à Tcgard 
desquels on laissa subsister les stipulations du traité 
de Tolentino, qui en avaient consacra la cession à 
la France. 

Là suite de la correspondance de l'ambassadeur 
nous montre rAutriche opérant sa retraite de mau- 
vaise grâce, et Consalvi, devenu secrétaire d'État, 
obligé d'organiser la Romagne, en tenant compte des 
précédents laissés par la conquête française, non 
sans soulever Topposition intéressée des autres 
membres du Sacré-CoUége : «... Il y a eu quelque 
discussion entre le gouvernement pontiGcal et les 
Autrichiens, pour Texécution de la restitution des 
Légations, et surtout de la Marche : les Autrichiens 
sont abhorrés en Italie, et ils ont fait tout ce quMI 
fallait pour Tètre : les délégats du Saint-Siège ont 
été reçus avec de grands témoignages de joie. Il 
n'en est pas moins vrai qu'il y a dans ces provinces, 
comme dans le royaume de Naples, beaucoup do 
malveillants et de mécontents. Le Cardinal Consalvi 
a rendu pour ces provinces deux édits qui n'ont pas 
l'approbation de la prélature romaine, mais qu'on 
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dit avoir été bien vus dans ces pays... t (Dépêche de 
M. Cortois de Pressigny à M. de Talleyrand, du 
25 juillet 1815.) — < Les provinces nouvellement 
rendues ciu Saint-Père envoient ici des députés, 
chargés d'oiTrir à Sa Sainteté Texpression de la joie 
des habitants de ces provinces d'être rendus à son 
gouvernement ; ils font en même temps un tableau 
touchant de l'état dans lequel les ont réduits Toccu- 
pation, la guerre et leurs libérateurs. Les mesures à 
prendre pour le gouvernement de ces pays séparés 
depuis plusieurs années, et dans lesquels de nou- 
velles loiSj de nouvelles formes s^ étaient introduites^ 
donnent beaucoup d'occupation au cardinal secré- 
taire d'État. y> (Dépêche du 3 août.) 

Une lettre de l'évêque d'Orlhosie au prince de 
Talleyraud, ou date du 2 septembre, complète ces 
renseignements : 

a Les Autrichiens ont à peu près laissé le pays 
sans ressources, abattu des forts aux dépens de l'Ë- 
tat, et emporté les matériaux à Trieste. On voudrait 
établir ici (à Rome) un gouvernement semblable, 
mais il y a une telle opposition qu'il est bien dif- 
ficile que cela puisse se faire. Les cardinaux sont 
presque tous opposés au cardinal Consalvi ; le car- 
dinal doyen s'est presque mis à genoux pour empê- 
cher le Pape de faire des changemcnls, et il y a uue 
telle lutte, que le bruit courait, il y a quel jues jours, 
que le cardinal Secrétaire d'Elat se relirait à Milan, 



— m — 

et Pacca, son antagoniste, à Bénévent, sa patrie. 
Les changements opérés à Bologne, Ferrare, Urbin 
et Ravenne^ enlèvent quatre belles légations toujours 
occupées par des cardinaux^ où ils étaient comme 
indépendants y et plus puissants que le Pape; ainsi 
ils sont lésés dans leurs intérêts personnels, » 

Malgré Tesprit éclairé du ministre^ il ne pouvait 
triompher des antipathies des populations, fomentées 
d'ailleurs par les sourdes menées de rÂutriche. Le 
6 septembre, M. Artaud, chargé d'affaires en Tab^ 
sence de M. Cortois de Pressigny, lui écrit au sujet 
de Faction latente de rAutriche en Italie et de ses 
vues sur le gouvernement romain, dont le chef 
Consalvl était menacé par la ligue des cardinaux et 
par la haine des fanatiques, non moins ardents dans 
leurs aspirations rétrogrades que les libéraux dans 
leur impatience. 11 avançait dans son œuvre de ré- 
forme, et une lettre de M. Cortois de Pressigny, du 
3 janvier 1816, parle de la manière diverse dont 
Topinion accueillit la nomination d'une congrégation 
de cardinaux, chargée de préparer la révision du 
système de Tadministration pontificale; mais les 
obstacles se multipliaient devant lui, et la moindre 
opération commerciale, en matière de subsistances, 
était, comme autrefois, une cause d'émeute contre 
le gouvernement. Le 7 mars, l'ambassadeur écrit au 
duc de Richelieu : 

tf ... II y a eu des insurrections dans quelques 
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villes, à Ancône, à Riinini ; il a fallu la force année 
pour repousser les insurgés. Les délégués pontiG- 
caux ont été insultés. Ou conte différentes causes de 
CCS mouvements ; il est certain que le blé est cher. 
On en a embarqué à Ancône ; le peuple a murmuré. 
On a dit qu'il était destiné pour Ferrare ; on a ré- 
pondu que le blé, une fois en mer, on le portait oii 
Ton voulait. 11 est certain qu'il y a malveillance ha- 
bituelle. Le gouvernement pontifical déplatt à beau- 
coup de gens, ainsi que les personnes qui en sont 
chargées. On dit aussi que T Autriche n*y est pas étran- 
gère ; qu'elle veut avoir un prétexte pour dire au 
Pape qu'il ne peut pas maintenir la paix dans ses 
États, et qu'elle y fera entrer des troupes... » 

M. Cortois de Pressigny, élevé à la pairie, eut 
pour successeur M. de Blacas d'Aulps; nous em- 
pruntons à ses dernières lettres deux passages signi- 
ficatifs : c Trois divinités puissantes , la vanité , 
C argent^ la peur , gouvernent depuis plusieurs siècles 
ce pays-ci. Vous serez peut-être étonné que je ne 
traduise pas en chiffres ce que je viens d'avoir 
l'honneur de vous exposer; mais il n'y a pas de 
mal, si on ouvrait ici ma dépêche, qu'on y vit mon 
opinion. 11 ne sert à rien ici de parler raison ; j'en 
ai sans cesse la preuve. » (Dépèche du & mai.) 
f Quant à f Indépendance italienne^ on a toujours 
parlé de ces projets depuis la mort de Murât. Je ne 
pense pas que ces projets, ou plutôt ces désirs, gui 
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existent plus çue jamais^ fussent aisés à exécuter. 
Les Italiens ne feront que désirer et parler ; il faut 
une puissance gui agisse pour eux. Les Busses sont 
bien loin ; les Anglais ne peuvent pas envoyer des 
forces suffisantes; mais il est certain que si les Ita^ 
liens avaient un puissant alliée ils secoueraient un 
joug qu'ils détestent, y^ Ce bon prélat, qui avait porté 
précédemment sur la Cour de Rome un jugement 
qui rappelle la loyale sévérité du cardinal de Ber- 
nis, exprime cette dernière opinion sur T Italie dans 
un post'scriptum de sa main, à la suite d'une dé- 
pêche rédigée en termes plus vagues par le premier 
secrétaire d'ambassade : « J'ai cru, Monsieur le 
Duc, devoir ajouter ce mot de ma politique à celle 
de M. Artaud, » (Dépêche du 27 mai.) 

Le 18 juillet, parut enGn le motu proprio tant de 
fois annoncé, sur l'organisation de l'administration 
publique et des finances. Le comte de Blacas fait 
savoir, le 25 du même mois, la publication de cette 
mesure, et l'établissement d'un impôt sur le timbre 
et l'enregistrement, ainsi que l'extension de la loi 
sur les hypothèques : « Malgré une opposition nom- 
breuse parmi les cardinaux, le nouveau piano^ écrit- 
il, réussit dans le public. > Dix-huit mois plus tard, 
le même ambassadeur nous révèle les mécomptes 
qui avaient succédé à ses illusions : c Je profite 
d'une occasion sûre, — dit-il dans une dépêche du 
28 janvier 1818, au duc de Bichelieu, — pour expri- 
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mer plus librement à Votre Ë&cellence la disposition 
des esprits dans l'État pontifical. Le mécontentement 
y est toujours prononcé, quoiqu'il n'éclate par aucun 
signe extérieur inquiétant pour la tranquillité pu- 
blique ; mais la plupart des mesures prises par le 
gouvernement sont amèrement critiquées dans les 
conversations privées. Le public les reçoit avec une 
impression de défiance et de dégoût, comme de vains 
palliatifs aux maux dont il se plaint. Les réformes 
entreprises par un ministère qui passe pour n'avoir 
ni la force de les établir ni le temps de les achever^ 
déplaisent même à ceux qui les désiraient ; ils n'y 
voient plus qu'un principe d'inquiétude pour le mo- 
ment, et un motif de réaction plus forte dans un 
avenir peu éloigné. On a d'ailleurs cru. remarquer 
que des vues de fiscalité se mêlaient à ^intention de 
corriger les anciens abus. Chaque bienfait de f ad- 
ministration présente a dû^ pour ainsi dire^ être 
acheté par une taxe nouvelle^ et malgré des res- 
sources qui passent pour être abondantes, sa marche 
est souvent entravée par un manque absolu de 
finances qu'elle ne peut expliquer. ^ 

La faible santé du Pontife justifierait sufiisamment 
le peu de confiance qu'inspiraient les efforts de son 
ministre, dans une tâche que certains bons esprits 
regardaient dès lors comme impossible, en regret- 
tant la restauration de l'État ecclésiastique. On 
trouve ce regret ncUcmcnt exprimé dans des Consi- 
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dératians sur le pouvoir pontifical, rédigées dans la 
prévision d'un conclave, par M. E. Lerèvre, ancien 
chargé d'affaires de Napoléon I*' en 1808. 1/auteur 
de ce travail, qui porte la date de juin 1817, dit assez 
crûment sa manière de voir : 

« C'est une condition de rigueur que, qui a des su- 
jets, ait aussi une force quelconque pour les protéger. 
Le Pape, comme souverain temporel, ne peut être 
bon à rien aux siens. Les États de T Église seront 
toujours la proie du plus hardi, parce que ses fou- 
dres ne peuvent les défendre. Le Congrès de Vienne 
a donc fait un contresens politique en ne considérant 
pas le patrimoine de saint Pierre comme une épave 
sans possesseur légitime. A cet égard le plus fort 
était fait. Les hautes couronnes avaient trouvé le 
Pape dépouillé; elles n'avaient pas C odieux de cette 
spoliation; elles pouvaient se borner à le plaindre 
comme on plaint les princes et la noblesse médiatisés. 
Quant au gouvernement pontifical, comme il faut 
aujourd'hui qu'il nourrisse ses mendiants et qu'il 
habille ses gueux, c'est-à-dire qu'il ait une agricul- 
ture, des fabriques et une industrie qui lui soient 
propres ; il faut voir, par les correspondances parti- 
culières, comme il est embarrassé pour se donner 
tout cela, et avec quelle gaucherie il cherche à atte- 
ler ce qu'on nomme les idées libérales à sou char 
apostolique. — Ce cardinal Consalvi est, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, le planteur des idées libé- 
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raies 3ur cette vieille terre de la superstiliou. » 
Le 27 décembre 1817, on envoyait au ministre un 
rapport sur des sociétés secrètes, M. de Blacas 
constate de nouveau que rAutricbe avait la main 
dans ces intrigues, et qu'on avait rencontré dans des 
papiers du comte Gallo, arrêté avec d'autres meneurs 
présumés des troubles de la Romagne, toute une 
correspondance avec M. de Lebzeltern^ représentant 
de la Cour impériale. Le k février suivaut, notre 
ambassadeur fait allusion à un nouveau fléau, le bri- 
gandage, qui va occuper une grande place dans ses 
dépêches, et dont le rapide développement dan^ la 
partie méridionale des provinces pontificales forme 
le triste pendant des conspirations des carbonari 
dans les provinces du Nord et dans la capitale elle- 
même. 

« Je ne puis que m'en référer à ce que j'ai eu 
r honneur de mander à Votre Excellence le 28 du 
mois dernier, sur la situation des États-Romains et 
sur le mécontentement général qui y règne. Le peu 
de succès des mesures prises contre des brigands 
qui désolent les campagnes ei l'inutilité d'une expé- 
dition dirigée par le gouvernement de Rome, qui a 
été plus d'un mois à leur poursuite sans avoir obtenu 
d'autre résultat que celui de prouver par de vains 
eflbrts, rinsuSisance de ses moyens, a diminué la 
confiance publique, et surtout celle que l'on avait 
dans les talents de Mgr Pacca. Mais les plaisirs du 
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carnaval, que le concours d'un grand nombre d'é- 
trangers a rendu très-brillant cette année, ont fait 
une heureuse diversion, et le profit qu'en retire la 
classe la plus indigente des habitants de la capitale, 
leur fait oublier des maux qui ne sont pas ceux du 
moment. Il n'en est pas de même hors de Rome ; la 
misère y est extrême, et la terreur des brigands a 
sensiblement augmenté par la catastrophe du maître 
de poste de Terracine, qui a été assassiné après avoir 
payé 2,000 piastres sur une rançon de iïi,000, que 
voulaient exiger de lui ceux qui l'avaient enlevé aux 
portes de la ville. Il paraît que le gouvernement 
napolitain a enfin senti la nécessité de s'entendre 
avec celui des États-Romains, pour réprimer tant 
de brigandages, et que de part et d'autre on fera 
marcher des troupes de ligne contre les bandes qui 
infestent les grandes routes et qui désolent les cam- 
pagnes. • • 

Le 13 août, M. de Blacas informe sa Cour de la 
conclusion de la convention ; mais toutes ses lettres 
parlent de l'audace et de l'impunité des brigands. 
Tantôt c'est un chef de bande qui traite d'égal à égal 
avec la police ; sa famille est massacrée, il la venge 
en livrant un combat dans lequel le chef de la police 
est tué, et il obtient une amnistie pour lui et ses 
compagnons (dépêche du 22 août). Tantôt c'est une 
ville de 2,000 âmes, principal repaire des bandes, 
contre laquelle le cardinal Gonsalvi lance un édit de 



destruction. Sonoiao sera rasée, ses habitants trans- 
portés ailleurs et son territoire réuni à celui des 
villes voisines. Les propriétaires émigrants pourront 
céder leurs biens à la chambre des domaines qui, 
sur expertise, en paiera la rente perpétuelle. Cha- 
que commune, d'après le même édit, est tenue de 
défendre son territoire ; des primes sont accordées 
à quiconque tuera ou livrera un malfaiteur ; la peine 
de mort est prononcée contre celui qui se fera com-^ 
plice ou receleur de brigands (dépêches des 18 juil- 
let et 2 septembre 1819). Un jour un archiprêtre est 
enlevé près de Tivoli (dépêche du 18 octobre 1819), 
un autre jour, ce sont des séminaristes à Terracine 
(dépêche du 15 janvier 1821); une troisième fois, 
les brigalids envahissent un couvent de Camaldules, 
près de Frascati, prennent les religieux sur leur 
dos et les emportent dans la montagne (dépêche du 
12 mai 1821). Personne n'est respecté, le colonel 
autrichien Gutenhoven est arrêté près de Terracine, 
et les brigands demandent une rançon de 20,000 
piastres (dépêche du 17 janvier 1822). Plus tard, 
c'est le tour du gouverneur autriciûen de Naples et 
du ministre des Pays-Bas enlevés sur la route de 
Rome à Naples (dépêche du 18 août 1822). C'était au 
point que, lors d'un voyage du roi de Prusse à Naples, 
on crut devoir échelonner 9,000 soldats autrichiens 
sur son passage, pour éviter semblable mésaventure 
à Sa Majesté royale (dépêche du 7 décembre 1822). 
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Laissons-ià ces symptômes de ce que Ton a de- 
puis appelé une maladie chronique de ces régions, 
et revenons à la situation politique, dont l'ambassa- 
deur signale les difficultés croissantes. Le 27 janvier 
1819, il écrivait au marquis Dessolles qui venait de 
recevoir le portefeuille des afi*aires étrangères, après 
la démission du duc de Richelieu : c On sait ici que 
la Cour de Vienne a toujours convoité les légations 
de Bologne, de Ferrare et de Ravenne, et on lui 
supposait rintention de s*en emparer, au moment 
où la vacance du Saint-Siège pourrait jeter TÉtat- 
Romain dans une sorte de confusion dont T Au triche 
voudrait profiter. On a d'ailleurs Tassurance qu'elle 
entretient dans le pays même, des intelligences qui 
sont de nature à ne laisser aucun doute sur ses 
vues ultérieures. 11 paraît certain, maintenant, que 
le cabinet de Vienne, pour éluder les entraves que 
peuvent mettre à ses plans les traités qu'il a con- 
tractés, s'est assuré la coopération éventuelle du 
grand-duc de Toscane, auquel il fournirait les 
moyens d'exécuter Tenvahissement des légations, 
qui seraient réunies à la Toscane jusqu'à ce que de 
nouvelles circonstances permissent sans doute de 
les joindre aux nombreux États de la maison autri- 
chienne. La Cour de Rome a la preuve des mesures 
que la Toscane cherche à prendre, mais elle garde 
le silence et dissimule son ressentiment, pour mieux 
rompre une trame dont elle connaît tous les fils. Je 
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ne sais jusqu'à quel point on y parviendra, mais je 
crois que la France ne pourrait pas voir sans peine 
FAutriche Taire de nouvelles acquisitions en Italie. > 
De son côté, le comte Portails, envoyé à Rome 
pour hâter les négociations relatives au concordat 
avec la' France, signalait avec non moins de force, 
les craintes que motivait un voyage de l'empereur 
François II, en vue duquel le cardinal Gonsalvi avait 
Tait de dispendieux préparatiTs, que l'opinion pu- 
blique critiquait avec d'autant plus d'acbarnement, 
que déjà il avait fallu défrayer par un nouvel impôt 
les dépenses faites, lors du passage à Rome du roi 
de Naples. Voici ce qu'il mande, dans une dépêche 
chiffrée du 22 mars 1819 : « Malgré les assurances 
données par l'ambassadeur d'Autriche, que son 
maître désire, dans un voyage entrepris* uniquement 
pour son plaisir, qu'il ne soit point question d'af- 
faires, on s'obstine à penser que le prince de Mef- 
tefnich et sa chancellerie ne se mettent point en 
mouvement pour une simple partie. Les uns croient 
voir les légations menacées, au moins en cas de 
vacance du Saint-Siège, les autres, la souveraineté 
temporelle du Pape tout entière. Ici, comme ail- 
leurs, après tant de vicissitudes et de tourments, la 
foi en ce qui existe est faible, et l'on se figure tou- 
jours l'avenir gros de changements et de révolu- 
tions. Ce qu'il y a de sûr, c'est que la conduite du 
cardinal Gonsalvi, en celte occasion, est extrême- 
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ment impopttlalrei Les dent oppositions prennent 
avantage de ce qui se passe : l'une pour Imputer au 
diangement introduit dans le gouvernement et dans 
radministratioB tous les abus qui se multiplient 
selon elle, et qui ont changé en monarchie absolue 
et purement despotique V aristocratie monarchique 
de Rame. L'autre opposition prétend, de son côté, 
que de toutes parts s'élève le désir qu'ont les Italiens 
de former un seul corps de nation ; que telle est la 
principale cause du froid accueil qu'a reçu l'Empe- 
reur à Venise, à Bologne et ailleurs, outre le mé-> 
contentement général qu'excite le système adopté 
par son cabinet et qui tend a subordonner la patrie 
italienne à la monarchie autrichienne. .. » 

Le 28 août, après le départ de François II, 
M. Portalis résume ainsi ses impressions sur le sé- 
jour de ce prince en Italie : c Les gouvernements à 
la fois, et, plus que tous les autres, le gouvernement 
autrichien, ont à se défendre contre des sociétés 
secrètes fort étendues, celle des Guelfes et celle dis 
Garbonari. Les Guelfes veulent C indépendance de 
P Italie et sa réunion en un État fédératif ou indi^ 
visible^ et les Carbonari Rétablissement du gouver-- 
nement représentatif Ges sociétés ont été, en d'au- 
tres temps, les auxiliaires des gouvernements. On s'en 
est servi pour saper la domination française, et les 
Garbonari ont puissamment contribué à la chute de 
Murât* D'un autre côté, tous les gouvernements ita- 
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liens sont en défiance de rAutricbe. De là nulle 
confiance de la part des peuples dans Tordre établi, 
ce qui les empêche de s'affectionner à leur gouver- 
nement, et entretient les constantes inquiétudes des 
gouvernements qui n'osent compter sur rattache- 
ment des peuples et se défient les uns des autres... > 

L'année suivante (1820), la révolution de Naples 
mit à une forte épreuve l'obéissance des populations 
et l'autorité des gouvernements. Le il juillet, on 
en apprenait la nouvelle à Rome, en même temps 
qu'une insurrection à Bénévent, et l'on pouvait déjà 
prévoir une occupation de la Péninsule par l'Au- 
triche : * 

a Des placards dans lesquels on continue à de- 
mander une constitution, continuent à être affichés à 
Rome, à Florence et dans plusieurs autres villes de 
l'Italie. Le peuple est encore absolument étranger à 
toutes ces menées, que la secte des Carbonari dirige ; 
mais je regarde comme certain qu'elles auront pour 
résultat uécessaire de faire arriver en Italie un grand 
nombre de troupes autrichiennes. 11 est possible 
qu'elles ne tardent pas à prendre possession des 
Légations et des Marches ; peut-être viendront-elles 
à Rome et à Naples. Toute l'Italie pourra passer 
ainsi sous la domination de l'Autriche. > (Dépêche 
de M. de Blacas au baron Pasquier, du 22 juillet.) A 
cette occasion et pour soutenir notre influence, l'am- 
bassadeur insinuait l'opportunité d'une expédition 



— 143 — 

française. L'intervention autrichienne ne se fit pas 
attendre, en eflTet, el les troubles du Piémont, en 
18S1, lui permirent d'étendre son action simultanée 
aux deux extrémités de F Italie; mais grâce à la fer- 
meté et au caractère conciliant du secrétaire d'Etat, 
les provinces romaines ne virent éclater aucun sou- 
lèvement, et tout en accordant aux troupes étran- 
gères un passage que la situation géographique de 
l'État ecclésiastique lui interdisait de refuser, il sut 
faire respecter les droits de son souverain, et ne re- 
mit à leur disposition aucune des places du Saint- 
Siège. C'est un hommage qu'on se plaît à lui rendre 
dans les instructions du 29 août 1822, données au 
nouvel ambassadeur de France, le duc de Montmo- 
rency-Laval. 

La mort de Pie VII (19 août 1823) remît en ques- 
tion toutes les mesures administratives du cardiual 
Gonsalvi. Une dépêche de M. de Laval au vicomte 
de Chateaubriand, alors ministre des affaires étran- 
gères, sous la date du 1" septembre, énumère ainsi 
les griefs des zelanti contre l'auteur du proprio motu 
de 1816 : <k Le secrétaire d'État, selon eux, a déna- 
turé l'esprit et la forme des institutions ; il a sécu- 
larisé tant gu'it a pu; il a déshci bille le gouverne- 
ment. Les cardinaux, les nobles, les prêtres, tous 
ont souffert du nivellement où il a prétendu les ré- 
duire. Il a exploité la révolution à son profit ; il a 
maintenu les impôts à un taux excessif, sans néces- 

8 
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site pour les besoins réels de TËtat; il a doublé le§ 
emplois; il a eu Tostentation d*uD état militaire, la 
vauité des bâtiments; il a négligé les établissemeoti» 
pieux... » Uavénement d'un Pape (Léon XII), élu 
par cette faction, promettait satisfaction à toutes ces 
plaintes. Le k octobre, M. de Laval annoncé un édit 
diminuant les impôts indirects, et de prochaines ré- 
formes dans le personnel des employés civils ainsi 
que dans l'organisation militaire. Une congrégalioo 
de cardinaux devait connaître de toutes les affaires 
importantes du gouvernement, et une commission 
spéciale fut chargée de réviser le Code de procédure 
et de rédiger les Codes civil et criminel. (Dépêche 
du 17 janvier 182/i..] Mais la santé languissante du 
Pape et Findolence de son ministre octogénaire, le 
cardinal Délia Somaglia, ne tardèrent pas à faire 
succéder la stagnation à ces apparences d'activité. 
Léon XII avait dit lui-même en apprenant son 
élection : c On a nommé un Pape de trois jours. » 
Il fallut lui administrer les sacrements trois mois 
après son couronnement, et quoiqu'il se rétablit as- 
sez pour régner près de cinq ans, on était si loin de 
s'y attendre, que, dans une dépêche du 27 novembre 
182/i., au baron de Damas, M. de Laval explique, 
par l'espoir d'un prochain conclave, le refus des 
membres du Sacré-CoUége d'accepter leur nomina- 
tion aux postes jadis si convoités des quatre grandes 
Légations de Bologne, Ravenne, Ferrare et Forli : c La 
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couronne et le ministère sont deux chances qu'on 
ne veut pas perdre en s'éloîgnant de Rome; en 
deuxième lieu, on redoute d'aller occuper au dehors 
les premières places de Tadministration, parce que 
ce n*est qu'à Bome que le poids des impôts ne se 
f^it pas sentir d'une manière iu supportable. C'est 
une vérité généralement reconnue, que les taxes sont 
en disproportion avec les facultés. Les peuples, 
surtout dans les Marches, en sont tellement fatigués, 
qu'ils impatientent les autorités de leurs clameurs 
et de leurs représentations. Le Pape, à son avène- 
ment, avait voulu conquérir de la popularité en pro- 
mettant une diminution d'impôts. Ce soulagement 
était possible, puisqu'il y avait réellement un excé- 
dant dans les recettes (1); mais ces fonds ont été 
attribués à la réparation des églises que l'on rafraî- 
chit pour Tannée sainte (Léon XII avait proclamé 
un jubilé), à la restauration des jésuites dans leurs 



(-1) II n'existe dans toute la correspondance des ambassadeurs 
de la Restauration, que deux dépêches contenant des détails sur le 
budget de TËtat Pontifical. L'une est de M. de Blacas, du 16 juil- 
let ^819; l'autre, de M. de Laval, du ^0 février ^824. D'après la 
seconde, qui donne le chiffre de ^820, on pourrait évaluer les 
receltes, années communes, à 6,306,307 piastres, et les dépenses 
à 5,639,^69 piastres, ce qui laisserait un excédant disponible de 
667,487 piastres. L'ambassadeur fait remarquer que sous Léon XH, 
les dépenses avaient été diminuées, et que la suppression de la 
garde civique seule procurait une économie annuelle de 20,242 
piastres. 
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anciens établissements, et aux approvisionnements 
pour les pèlerins. > 

Le 28 juillet 1825, M. de Laval montre la désa- 
fection s'accroissant : c Quel que soit mon désir de 
ne considérer et de ne représenter que sous un as- 
pect favorable la situation d'un gouvernement en 
toute circonstance rempli de prédilection pour la 
France, je ne saurais cependant méconnaître ici les 
germes d'un mécontentement et d'une critique pres- 
que générale. Les cardinaux se plaignent parce qu'ils 
sont déçus de l'espérance de prendre part aux 
afTaires, comme ils s'en flattaient au commencement 
du règne. La prélature se plaint, parce qu'elle n'a 
point d'avancement, et que le Pape, sans avoir égard 
aux droits dfes nonces et des premières chaînes, re- 
tarde au delà du terme d'usage la promotion géné- 
rale; son intention même est assez connue de la 
transporter après Tannée saiute. Les nobles con- 
damnent l'oisiveté du gouvernement, eties proprié*- 
taires se plaignent de Ténormité des impôts, devenus 
insupportables par* la presque impossibilité de vendre 
les denrées. La classe moyenne est surtout la plus 
mécontente; elle s' agite ^ parce qu'elle s^ aperçoit que 
quelques avantages qu'elle avait acquis sur le clergé^ 
dans la distribution des emplois^ lui sont peu à peu 
retirés. On lui portera un rude coup par des réfor- 
mes dans l'administration civile^ ridée fixe du Pape 
étant de porter la main partout où celle de Consalvi 
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avait introduit des nouveautés, et de prétendre faire 
mieux, avec plus d*éconofnie et dans un esprit plus 
ecclésiastique. Une sourde opposition soutient ce que 
l'on veut abattre : elle argumente dans ce sens qu'il 
n*y a plus de capacité ; quMl y avait auparavant des- 
potisme, mais qu'on avait Tart de régner ; qu'aujour- 
d'hui le gouvernement est sans douceur et cependant 
sans éneipe ; qu'il n'y a ni unité ni constance dans 
sa marche, que les titulaires des emplois ne sont pas 
ceux qui exercent le pouvoir. (Allusion à l'entourage 
subalterne dont le Pape se servait pour gouverner 
en dehors de son ministre.) Il Tant regretter, disent- 
ils, la main ferme qui avait su tirer cette adminis* 
tration des vieilles routines, lui imprimer une sorte 
d'activité intérieure, et lui donner de la considéra- 
tion au dehors, en se rapprochant des usages, des 
goûts^ des mœurs de cette époque. Les arts étaient 
alors plus protégés, plus honorés et plus encouragés 
qu'aujourd'hui; l'argent était plus commun..^ Le 
cardinal secrétaire d'État, qui est entré hier dans ses 
quatre-vingt-deux ans, s'épanchait avec abandon, 
dans notre conrérence, sur les ennuis et les dégoûts 
que lui causait V influence du cabinet particulier du 
Pape. La marche des affaires en est embarrassée ; il 
en résulte un Trottement perpétuel dans toute l'action 
du gouvernement. Le cardinal a Tait de sages repré- 
sentations ; il a Tait suspendre les ordres qui avaient 
été donnés si précipitamment pour la réforme des 
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emplois dans les Marches et surtoat à Bologne, oh le 
mécontentement était excessif et où on avait adressé 
des Mémoires à f Empereur... Il y a une distinction 
importante à établir dans Tesprit des peuples des 
États-Romains. La partie Nord^ qui a été incorporée 
au royaume d'Italie, conserve des sentiments de na^ 
tionalité qui produiraient des effets dans f occasion. 
Ses mœurs, ses habitudes ont été changées. Leurs 
modes, leur dissipation, leur vanité, leurs plaisirs 
souffrent d'être soumis à une discipline ecclésiastique} 
sous ce rapport, ils sont beaucoup à ménager... La 
noblesse, les artistes, envient le régime plus tolérant 
et plus philosophique de la Toscane. Si F on n^ avait 
pas d'antipathie pour les formes autrichiennes^ on 
s'offrirait à P Empereur. En deçà des Apennins et à 
Rome, Tesprit n'est plus le même. On n'était qu'un 
département réuni, opprimé, humilié de n'être plus 
la capitale du monde. Les souvenirs n'ont rien d'é- 
levé qui parle aux passions. On se garderait bien de 
vouloir être Napolitain ; de tous les peuples de cette 
péninsule, c'est celui qui désire le moins de change- 
ment et de révolution. On a pu le remarquer en 
1821. à 

Le 30 septembre, l'ambassadeur signale avec plus 
de vivacité la fausse voie dans laquelle s'engageait 
de plus en plus un souverain doué pourtant de hautes 
qualités et aniihé des meilleures intentions : c La 
pensée dominante de Léon XII s'est constamment 
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portée vers la réforme de Tadministration. Il y tra* 
yaille sans relâche, mais en secret, dads son cabinet. 
Son faiseur de plans économiques est Mgr Nicola!^ 
homtne d'esprit et de talents qui lui méritèrent la 
confiance de M. de Tournon pendant Fadministration 
française. Ces plans mis au jour n'ont point été 
goûtés ; discutés à Rome, dans les congrégatioiis, ils 
ont été rejetés à l'unanimité, et également par Topi- 
nion des légats, qui ont mandé qu'ils ne répondraient 
plus de la tranquillité des provinces si l'on persis- 
tait dans des projets qui blessaient tant d'intérêts 
particuliers. Le même impôt pèse sur le peuple ; les 
épargnes considérables que fait le ministre des fi- 
nances tournent au profit du Trésor. Il passe poiir 
constant dans le public que le Pape, à l'imitation de 
Sixte y, veut amasser de grandes ricbesses, avec 
cette différence bien essentielle, qu'à cette époque, 
c'étaient les largesses de la chrétienté qui entrete- 
naient l'Eglise, et que, de nos jours, TÉgUse ne vit 
presque plus que de son patrimoine (1). > 

Plus loin, se référant aux tendances du pontife 
dans le sens d'une réforme de mœurs, M« de Laval 
fait ressortir l'impopularité à laquelle s'exposait le 
chef de l'État vis-à-vis de ses sujets, peu propres à 



(4) D'après une dépêche de M. Arlaud, du 6 septembre -1826, 
Léoa XII avait déposé plus de 800^000 ccus au château Saial- 
▲nge* 
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entrer dans ses idées rigoristes : « Le peuple romain 
est dé¥Ot à l'italienne ; il aime les plaisirs, les Trivo- 
Htés, les théâtres ; il en a besoin par inclination et 
encore par calcul, pour attirer les étrangers. C'est 
son commerce, c'est son seul genre de luxe... 
L'aristocratie ne s'éloigne pas des mœurs du peuple. 
Son éducation n'étant pas soignée, elle devient 
chaque jour plus oisive et plus frondeuse, parce que 
ses intérêts se séparent davantage de ceux de la 
Papauté. Le népotisme, dont les plus beaux monu- 
ments attestent ici les souvenirs et les abus, 
n'existe plus et ne peut plus exister. La carrière 
ecclésiastique exige maintenant plus de devoirs; 
elle est moins suivie par les grands. . . S'il Tant de 
grandes lumières et d'immenses vertus pour gou- 
verner l'Eglise, il faut aussi plus d'expérience et de 
capacité pour administrer, dans le siècle où nous 
vivons, deux millions et demi de sujets. Quoique 
plus dociles qu'ils ne le sont dans nos contrées, ils 
demandent cependant à être régis par un meilleur 
système d'administration. Sans écouter l'esprit de 
révolution, la saine portion de ce pays envisage les 
progrès de la civilisation, et veut entrer en partage 
de ses bienfaits. Ils auraient chéri, par exemple, une 
autorité douée de plus haulcs vues, et comprenant 
par exemple que le temps n'était pins de confier à 
un légat a latere des pouvoirs illimités, pour juger 
en matière criminelle, dans le secret de son cabinet, 
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six cents individus, dont la plupart sont incarcérés 
depuis plusieurs années, sans connaître leurs accu- 
sateurs et sans avoir vu leur jugement. » 

Ce dernier passage fait la critique de la désas- 
treuse mission confiée au cardinal Rivarola dans les 
légations, où les sociétés secrètes montraient un re- 
doublement d'audace depuis qu'elles ne se sentaient 
plus sous la main de Gonsalvi. Le directeur de la 
police de Ravenne et un agent du même service à 
Pesaro avaient été assassinés, après avoir reçu des 
avis anonymes de leur condamnation à mort par les 
tribunaux mystérieux des carbonari (dépêches du 
17 avril et du V mai 182/i). On avait découvert à 
Rome même une société analogue, dont faisait partie 
le prince Luigi Spada (dépêches du l/i et du 16 juin 
1825). Le Pape fit partir pour Ravenne le cardinal 
Rivarola, muni de pleins pouvoirs ; mais la sévérité 
outrée de cet agent n'avait fait que redoubler le mé « 
contentement des provinces septentrionales (dé- 
pêches des k août et 6 octobre), et l'exécution de 
quelques sectaires à Rome même avait scandalisé 
les dévots, par suite du refus, inouï jusqu'alors, 
que les condamnés avaient fait de recevoir les se- 
cours de la religion (dépêche du 26 novembre). 
D'autre p^rt, le brigandage avait reparu dans la 
campagne romaine, avec son cortège de violences et 
d'édits impuissants à le réprimer. Un jour un secré* 
taire d'ambassade était dévalisé sur la route de 
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R6tnë à Naples (dépêche aâ 13 avril lèSA); uM 
autre Mè, les Urigànds cOmmetUiëiit do assassinat 
dans une église de PistëHco (dépêche du 2 jaiu), 
ils arrêtaient un courrier âtitrichied (dépêche du 
15 jdiii), ils attaquaient un couvent près de Rieti 
(dépêche du 8 août). Le cardinal Palleta, chargé, 
* cdtdmë légat eitraordinaire, de les poursuivre, 
ll*avâit abouti qu'à se rendre ridicule, en publiant 
un édit Qui ordonnait une levée eb masse contre 
une bande de cinquante voleurs, et il avait fallu 
le rappeler (dépêches des 19 mai et 19 juin). Bien- 
tôt lès brigands se répandirent sur la route de Tos- 
carié (dépêche du 7 février 1825), et il devint pro- 
bable qu*ils avaient des intelligences avec les 
carbdàari (dépèche dd 29 septetnbre). Les vices d*ud 
gouvernement ecclésiastique, en présence de pareils 
élémedts, s'accusaient de plus en plus ; le remède le 
plds efficace, aux yeux du Pape, était de lancer 
Tànathème contre les sectaires, et malgré la résls-i 
tance de son ministre qui disait que c'était « verser 
rhuile siir le feu » (dépêche du 28 décembre), et les 
observations réitérées du gouvernement français sur 
ririopportunité d'une pareille mesure (dépêches du 
26 août 1825 et du 28 mars 1826), la bulle d'ex- 
cooimunication parut le 12 avril 1826. 

Totijours zélantiste, le Pape ordonnait, qu'à partir 
dû 20 novembre de cette année, les sept GA^m' (quar- 
tiers des juifs) qui se trouvaient dans ses États, se^ 
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raient liittnis de portes et férthéi pendant la nuit : 
« Ainsi , écrit M. de Laval, au baron de Dama^, le 
l6 novembre 1 825, les juifs seront retirermés dans ïtii 
mêmes limites où ils étaient resserrés sous Pie YL 
Sein successeur, suivant la marche plus tolérante des 
États modernes, avait accordé aux juifs plus de latU 
tiide et la permission d'avoir quelques magasids dàti^ 
la ville. Léon XII veut remettre en vigueur le ré- 
gime de Pie YI, qui est en général le modèle et le 
régulateur quMl se propose.. • > 

A cette dépêche, le ministre répondit le 5 dé- 
cembre : « L*édit qui concerne la dimitiution des 
impôts est un témoignage éclatant de la sollicitude 
paternelle du Saint-Père, et ne peut que lui conci- 
lier TaSibction et la reconnaissance de ses sujets. Le 
règlement qui remet en vigueur les anciennes or- 
donnances sur les jidfs, h*est peut-être pas toiit à 
lait en hardionie avec les temps actuels et la législa- 
tion plus douce que d'autres États ont adoptée... » 

La scission entre les gouvernants et les gouverhés 
n'était pas dé nature à s'apaiser par de simples ré- 
formes fimmcières, et la brutalité des mdiddrës 
agents fournissait un prétexte à l'esprit [ulcéré dëà 
Romagnois. Le août 1826, le chevalier Artaud 
écrivait au baron de Damas : «t 11 y a des troubles à 
Sinigaglîa occasionnés par la violence d'un dducinler 
qui a tué deux paysans présumés coupables de con^ 
trebande^ et qui a fait apporter leurs corps sut la 
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gran(Cplace pour intimider ceux qui seraient tentés 
de les imiter. Les négociants ont fait entendre des 
cris presque séditieux. Le Pape a été vivement aF- 
fligé de cet excès de zèle, qui a manqué Taire naître 
des scènes sanglantes.,, i D*autre part, le cardinal 
Bivarola avait dû fuir à la suite d'une tentative des 
'sectaires contre sa vie, et les partisans de rÂutricbe 
insinuaient que les troupes pontiQcales n'étaient pas 
sûres, et qu'il serait utile d'avoir recours à cette 
puissance pour contenir les révolutionnaires. (Même 
dépêche et dépêche du 5 septembre.) De pareils 
conseils avaient d'autant plus de chances d'être 
écoutés, que l'évacuation prochaine des États napoli- 
tains par les troupes impériales pouvait augmenter 
les appréhensions de la Cour de Rome. Le duc de 
Laval reçut l'ordre de confirmer le Pape dans sa 
répugnance à prendre la détermination qu'on lui 
suggérait et à lui faire savoir que la France s'y op- 
poserait : « Si les provinces agitées continuent à lui 
donner des inquiétudes, le Saint-Siège doit chercher 
dans ses propres ressources et dans l'augmentation 
de son état militaire, les moyens de ramener l'ordre 
et la tranquillité... » (Dépêche du baron de Damas, 
du 27 octobre.) Le 10 février 1827, le ministre in- 
siste sur la nécessité d'éviter une intervention étran- 
gère, devenue plus probable depuis que les forces 
autrichiennes, retirées de Naples, se trouvaient can- 
tonnées en Lombardie et en Yénétie à portée de la 
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frontière romaine : « Le gouvernement de Sa Sain- 
teté aurait peine à s'excuser, si, dans des circons- 
tances plus favorables que celles où le cardinal 
Gonsalvi avait dû garantir la tranquillité de ces 
mêmes provinces, il ne parvenait pas à pacifier les 
Marches. Une sage répartition des troupes, une sur- 
veillance active, un système d'administration à la 
fois bienveillante et répressive^ remploi d'hommes 
d'un zèle prudent et éclairé^ tels paraissent être les 
moyens naturellement indiqués par Tétat des cho- 
ses, •. » Deux jours après, le baron de Damas ajou- 
tait : c L'administration pontificale doit mettre tous 
ses soins à remédier à Finsuffisance des premières 
mesures qu'elle a prises pour ramener le calme. Il 
serait bien étonnant qu'on ne pût trouver à Rome 
des hommes capables de réparer le mal que la mis- 
sion du cardinal Rivarola n'a fait qu'augmenter. » 
(Dépêche du 12 février 1827.) Le 14 avril, nou- 
velles instances oii percent le découragement et le 
peu d'espoir de les voir accueillir : « D'après l'es- 
pèce d'indifi'érence avec laquelle le cardinal Délia 
Somaglia a écouté vos observations et d'après l'in- 
curie que vous signalez dans les autres chefs de 
l'administration romaine, il paraîtrait que le gou- 
vernement pontifical n'apprécie point, avec toute la 
justesse et la sollicitude convenables, sa situation 
politique et les événements qu'elle peut occasionner. 
On peut croire, en efiel, qu'à la vue d'une force 
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étraoçère prête à le réprimer, Tesprit révolution- 
naire n'osera rien entreprendre contre Tordre pu- 
blic; mais ce n'est point un motif pour qu'à Rome on 
s* endorme au sein d'une imprévoyante sécurité, et 
l'administration doit, au contraire, profiter avec zèle 
de Tappui moral que va lui prêter Tattitude militaire 
de TÂutriche en Lombardie, pour extirper, autant 
que possible, les causes du mal, et créer de sûres 
garanties de calme et de tranquillité par une meil- 
leure organisation des provinces suspectes... Il est à 
croire que ces observations, directement présentées 
par V0U3 au Souverain-Pontife, en auront été mieux 
appréciées. Toutefois, elles devraient cesser du mo- 
ment où vous les jugeriez positivement de nature à 
ne faire aucune impression sur son esprit et à n'a- 
mener aucune modification dans la marche de son 
gouvernement. Si [administration romaine n'est au 
niveau ni des circonstances ni du plan de conduite 
qu^elUs demandent^ il ne nous reste plus qu'à faire 
des vœux pour que le Saint-Siège soit un peu mieux 
servi par les événements que par sa propre prur 
dence...'ii 

Le 15 juin, l'ambassadeur dévoile dans toute sa 
nudité la cause des hésitations et des lenteurs qui 
minait le pouvoir central à Rome et afiaiblissait 
Tadministration jusqu'au fond des provinces. Après 
avoir remarqué que le Pape profiterait sans doute 
de la première incommodité qu'éprouverait son mi- 
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nistre de quatre-vingt-quatre ans pour s'en défaire, il 
ajoute : « Le successeur du cardinal Délia Somaglia, 
quel qu'il soit, n'aura jamais Timportance qu'il au- 
rait eue sous Pie VII. 

€ Léon XII ne veut que des sous-ministres; le Cfh 
binet officiel sera toujours traversé^ dominé par l'in- 
fluence du Cabinet particulier du Pape qui veut tout 
diriger par lui-même... Il faut rendre hommage au 
zèle infatigable du Souverain*Pontife pour les soins 
de r Eglise, pour la réforme des mœurs, pour sa sol- 
licitude comme Pasteur universel... Cependant, Tint- 
partialité doit reconnaître aussi que l'administration 
intérieure a beaucoup perdu en lumières, en consi- 
dération et en popularité. C'est en ce lien que se 
fait sentir la capricieuse influence de la Camarilla. 
Elle frappe soudainement, quelquefois aveuglément, 
par coups d'autorité qui ont dégoûté les anciens ad- 
ministrateurs formés par Consalvi. Le respect, dans 
une telle critique, m'impose le silence sur des détails 
qui d'ailleurs n'ont qu'un intérêt local... » 

Dans une dépêche postérieure du 1^ octobre, 
M. de Laval dépeint le profond chagrin qu'éprouvait 
le Saint-Père de la froideur que les Romains lui té- 
moignaient lorsqu'il se montrait en public, et qui 
lui avait fait prendre la résolution de ne sortir de 
son palais que dans le cas de nécessité absolue. En 
s'épancbant auprès d'un ancien ami, Léon XII s'était 
plaint de voir si mal récompensés ses efforts sans 
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relâche pour le bonheur de son peuple, auquel, di- 
sait-il, il avait travaillé par des réformes dans la 
justice, par une diminution dans les impôts, par la 
suppression des places abusives, et enfin par un allé- 
gement dans tout le système de Tadministration. On 
murmurait contre le luxe introduit par Gonsalvi; 
aujourd'hui on murmurait contre les économies : 
c'était une contradiction, ajoutait-il, dont il ne pou- 
vait se rendre compte : «^ On ne saurait méconnaître, 
, dit à cette occasion l'ambassadeur, qu'il existe un 
défaut de sympathie et d'intelligence entre le plus 
vénérable Souverain et un peuple loyal. Rien n'est 
plus sensible que l'impopularité de Léon XII. Gom- 
ment expliquer une sorte d'ingratitude partagée par 
toutes les classes de la société ? Elle existe évidem- 
ment dans un principe de méfiance et d'agitation qui 
a détourné l'affection fies ministres et des fonction- 
naires de l'État. Le prince, averti de la critique gé- 
nérale et se trouvant mal servi, a organisé, pour 
ainsi dire, une contre-administration de surveillance, 
de telle manière qu'il n'y a pas d'harmonie ni de 
franchise- dans la marche du gouvernement ; que les 
administrateurs et les administrés sont également 
mécontents, et qu'enfin les plus pures intentions sont 
déniUurées par un faux système... i 

Le 29 du même mois, le baron de Damas donnait 
ainsi l'adhésion du gouvernement français à ce ju- 
gement sincèrement respectueux sur le chef de la 
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cbrétieDté : t Sa Majesté, sous les yeax de qui j*ai 
mis votre dépêche, a lu avec peine les détails qu'elle 
contient sur Tadministration romaine et sur Tes- 
pèce d'impopularité dont le Pape n'a pu se préser- 
ver, en dépit de ses constants efforts pour le bien 
de son peuple et pour l'amélioration de toutes les 
branches de son gouvernement. Cette contradic- 
tion paraîtrait inexplicable, si les éclaircissements 
que vous nous donnez ne nous apprenaient que le 
Souveraln-Pontire a contribué lui-même à décré- 
diter l'administration en entravant sa marche et 
en se montrant trop peu confiant dans ses lu- 
mières. Il faut espérer toutefois que le Pape, té- 
moin d'une défaveur de l'opinion qui l'affecte péni- 
blement, saura pénétrer la cause du mal et y porter 
remède. V. » 

Le zélé Léon XII n'en persistait pas moins dans 
ses errements, et une dépèche de M. de Laval, du 
21 décembre, en rapporte un nouvel exemple. < Le 
gouvernement pontifical a adressé aux légats, aux 
délégués et subdélégués des provinces, une circu- 
laire dont l'objet est de leur reprocher des abus en 
matière de comptabilité et d'économie, avec l'injonc- 
tion de signaler ces abus et leurs fauteurs parmi les 
employés, à une congrégation de vigilance^ de nou- 
velle création (une dépêche du 12 mars 1826 an- 
nonce l'établissement de cette inquisition adminis^ 
trativé). Ces reproc/ies, infligés d'un ton sévère, 

9 



paraissent avoir affligé len ch^féi (h Fudmini^triêtiM 
pi^vinciah. Â Bologqe, le caFiJiQal Albani, plua in* 
dépendant par sa forUiDe et ^ positioD d*aUiaDce» 
avec des maisons régnqntes d'Italie (il ét^it parent 
du duc de Modène), défend seul ayec hauteur le& 
privilèges des cardinaux légats ; il s'est eiipliqué, 
nou sans humeur, sur ces remontrances. Au surplus 
Tattention publique vient d'être distraite de ces cir^ 
constances par la publication qui a lieu, aujourd'hui 
même, d'un mMu propria sur l'ensemble de l'admi- 
uistration.Cet édit, depuis longtemps annoncé, est 
le Truit des veilles du Saint-Père ; c'est le résultat 
des conseils dont sa passion infatigable dans la 
recherche du bien public aime ù s'environner. Il 
embrasse en deux cent vingt-cinq articles et sous 
cinq titres distincts, l'administration provinciale et 
communale, la législation et la procédure civile 
et criminelle ; il apporte de notables changements 
à l'organisation judiciaire,.. » Malheureusement, 
la mise à exécution ne semble jamais avoir suivi 
la proaudgation du nouveau code } car il n'eu est 
plus question dans la correspondance que nous ana^ 
lysons. 

En octobre 18!28, M. de Laval cédait son poste à 
M. de Chateaubriand, qui recevait du comte de La 
Ferronnaye, ministre des affaires étrangères, les 
instructions dont nous extrayons l'appréciation sui< 
vante du système suivi par le Pape régnant : a Envi- 
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sag^ ^ous le double rapport 4e l'adminislralion et 
de Vesprit pnbUç, la sUuatioo iptériçure des États-:^ 
Rowaius D'offre point un caractère satisfaisant, 
Lç gouverpeipont é(ait despotique sous le cw 
trôle de Pie YU, ou plutôt du càrdipal Consalv) ; 
maïs lu Qiarcbo eu était ferme-, hAbilei uel^e et 
régulière. 

a Uaduiioistr^tiQQ actuellCi quoique bes^ucçiup 
plus sévère daqs les principes que la précédente, e«t 
rel&ebée dans toutes les parties, presque nulle dans 
son action, et Tobjet d'une censure générule. Q'est 
que Léon XII, ce poqtife si SAge dans «e^ rapports 
avec les puissances, a, par un eontraste singulier» 
porté dans le gouvernentent riuQeuble rigueur du 
zélantisme, et par des réfwrmH pr^oipU^^, par tki 
brusgw^ attaques contre des institutiouSi ef par ron^ 
ségueni contre des intérêts aua^ifuels U n'aumit A) 
toucher qu'avec ména§ement, et par une mé/iance 
trop publiguemeut avouée à f égard des premiers 
fonctionriaires, il a seméjparmi ses SHJets de nom^ 
breux germes de mécontentement ft contribué Aih 
même à discréditer son administration, en enfevant 
à ses agents la çonsidératio^ et la consistance gui 
devaient tes entourer, n 

Ce dernier trait est caractéristique dans la car- 
rière administrative de Léon XIL Tandis que son 
prédécesseur abandonnait avec confianee les soins 
du gouvernement à Tbahilc expérience du cardinal 
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Gousalviy Léoo Xll veut seul en porter le fardeau, 
et ne laisse véritablement à son premier ministre 
que le titre et les honneurs de ce haut emploi. Ce 
Pontife, depuis son exaltation, s'occupe avec beau- 
coup de zèle à détruire le carbonarisme et Tesprit de 
secte dont plusieuns de ses provinces sont infestées. 
Mais là, comme dans la plupart des réformes qu*il a 
tentées, ses efforts pour le bien public sont, en 
quelque soite, tournés contre lui-même, et Timpo- 
pularité de son administration s*est malheureuse- 
ment accrue par un ensemble de fausses mesures 
autant que par Nnhabileté des agents qui ont été 
employés. Les Légations, principal foyer du carbo- 
narisme dans les États-Romains, ayant été depuis 
quelques années le théâtre de désordre et d'assas- 
sinats alarmants pour la tranquillité publique, le 
cardinal Rivarola fut envoyé à Ra venue en qualité 
de Légat a latere pour rétablir le calme et remonter 
à la source des troubles. Mais il ne fit qu'empirer le 
mal en répandant de nouvelles causes d'agitation 
par les actes les plus imprudents, par des arresta- 
tions multipliées et sans motif, par des procédures 
sans résultat et dans lesquelles une grande partie de 
la population se trouvait enveloppée. 

Cette mission, qu'une tentative d'assassinat a failli 
rendre si funeste au cardinal^ a laissé dans les pro- 
vinces troublées de nombreux germes de méconten- 
tement et d'irritation, et dans presque tout l'État- 
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administration qui n'avait su ni réprimer les désor" 
dres ni en découvrir les auteurs. . . >» 

Lorsque M. de Chateaubriand arriva à Rome, le 
Pontife près duquel il était accrédité n'avait plus que 
quelques mois à vivre. Léon XII mourut le 10 février 
1829, à l'âge de quatre-vingt-neuf ans, des suites 
d'une grave inGrmité qui avait longtemps compromis 
sa vie. Voici le portrait qu'en trace l'illustre ambas- 
sadeur, dans une dépêche du 12 janvier : « Léon XII 
est grand travailleur, il dort peu et ne mange presque, 
point ; il ne lui reste de sa jeunesse qu'un seul goût 
celui de la chasse, exercice nécessaire à sa santé, 
qui semble d'ailleurs s'affermir. Il tire quelques coups 
de fusil dans la vaste enceinte des jardins du Vatican. 
Les Zelanti ont bien de la peine à lui pardonner celte 
innocente distraction. On reproche au Pape de la 
faiblesse dans le caractère et de l'inconstance dans 
ses affections, i M. de Chateaubriand se livre ensuite 
à ces réflexions : c Le vice radical de la constitution 
politique de ce pays est facile à saisir. Ce sont des 
vieillards qui nomment pour souverain un vieillard 
comme eux ; ce vieillard, devenu maître, nomme à 
son tour cardinaux des vieillards. Tournant dans ce 
cercle vicieux, le suprême pouvoir exercé est tou- 
jours aux bords de la tombe. Le prince n'occupe 
jamais assez longtemps le trône pour exécuter les 
plans d'amélioration qu'il peut avoir conçus. Il fau- 



dralt quHtn Pape eût assez de résolution pOUt^ hWe 
lotit à tôitp tine nombreuse promotion de jeunes 
cardinaux, de manière à assurer là Wajôrlté à l*élec- 
IID« l\iturc d'urt jeune iPontiFe. Mais bs règleWents 
de Sîtte-Qatnt qui donttettt lé tthapëâu à des éhargfes 
de pàlJiîS, l'empire de Id codtutae et deà iilifearS, les 
ihiérôtà du peuple ttui reçoit des gratificattons à 
ehti(|ué mutalioh de la tiare, Tambitlon individuelle 
tles enrdîttaux qui veulent des règnes courts, afin de 
multiplier les chances à la Papauté, mille iiUtres 
obstacles trop longs à déduire, s'opposent àèe tôjell- 
nissétocnt du Sacré-CoUégé. » 

Le successeur de Léon XII, Pie VlII, Candidat 
de la France, prit pour ministre le cardinal Albani, 
afildé de l'Autriche, qui sévît avec rigueur côtttre les 
sôCîélés sécrètes et préoccupa surtout la^pôlliiqûe 
rrailçâise par ses vues favorables aux plahs de la cour 
de Vienne. A ce titre, nous citerons ces phrases 
prophétiques d'une dépèche de M. de Chateaubriand, 
du lô avril 1029, qui peint à grands traits la situa- 
tion de l'Italie a la veille de la révolution qui devait 
Faire triompher les libéraux en France et inspirer 
de Vilîiies espérances au delà des Alpes : « On prend 
t pour des conspirations ce qui n'est que te niatatse 
a de tous, le produit du siècle, la lutte de V ancienne 
* société avec la nouvelle, le combat de ta décrépitude 
a des vieilles institutions contre t énergie des jeunes 
i générations, enfin la cdfnparaison que chacun fait 
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t de ils qui est à ce gui pourrait être. Ne îe dlssimu- 
i lOQs pas, le gt*àtid spectacle de la France puissante, 
« libre et heureuse, ce grand spectacle qui frappe les 
yeux des nations restées ou retombées sous le joug, 
excite des regrets et nourrit des espérances. Ce 
ne sont pas quelques pauvres diables de Carbonari, 
excités par des manœuvres de police et pendus 
sans miséricorde, qui soulèveront le pays. On 
donne aux gouvernements les idées les plus fausses 
du véritable état des choses ; on les empêche de 
faire ce qu'ils devraient faire pour leur sûreté, en 
leur montrant toujours comme les conspirations 
particulières d'une poignée de jacobins, ce qui est 
reflet d'une cause permanente et générale. Telle 
est la posilion réelle de l'Italie, chacun de ses 
Etats, outre ce travail commun des esprits, est 
tourmenté de quelque maladie morale. Le Piémont 
est livré à une faction fanatique (les jésuites) ; le 
Milanais est dévoré par les Autrichiens, les do- 
maines du Saint-Père sont ruinés par la mauvaise 
administration des finances. Â Naples, la faiblesse 
du gouvernement n'est sauvée que par la lâcheté 
des populations. Les antipathies des divisions ter-- 
ritoriales ajoutent encore aux difficultés d'un mou- 
vement intérieur; mais si quelque impulsion venait 
du dehors y ou si quelque prince en deçà des Alpes 
octroyait une charte à ses sujets, une révolution 
aurait lieu^ parce que tout est mûr pour cette 
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c révolution. Plus /leureux que nous^ et instruits 
c par notre eocpérience^ les peuples économiseraient 
c les crimes et les malheurs dont nous avons été si 
f prodigues. . . > 



QUATRIÈME PARTIE 



JUGEMENTS DIVERS SUR LÇ POUVOIR TEMPOREL 



DES PAPES. 



L*uDité de Tltalie et la souveraineté temporelle 
du Pape ont trouvé dans ces derniers temps des 
détracteurs et des défenseurs inattendus. A ceux 
qui prétendent que Tidée de T unité est née d'hier, 
il est bon de rappeler les ligues suivantes que Ma- 
chiavel adressait, il y a trois cents ans, à Laurent de 
Médicis, et qu'on dirait adressées au roi Victor- Em- 
manuel, tant leur actualité est frappante (1) : 

c En réfléchissant si, maintenant en Italie, les 

(4) Machiayel (/« Prince^ ch. xivi). 
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circonstances ne sont pas propices pour illustrer un 
prince nouveau, et fournir à un homme sage et cou- 
rageux l'occasion d'inlroduire un nouveau gouver- 
nement qui lui fasse honneur et tourne au profit de 
tous, il me semble qu^il y b un tel concours de 
choses avantageuses à un prince nouveau, que 
jamais temps ne fut plus favorable pour une pareille 
entreprise. S'il était nécessaire, pour juger de la 
sagesse de Moïse, que le peuple d'Israël fût captif en 
Egypte; pour connaitre la magnanimité et le cou- 
rage de Cyrus, que les Perses fusseut opprimés par 
les Mèdes; et, pour mettre en relief la supériorité 
de Thésée, que les Athéniens fussent dispersés ; de 
même, en ce moment, pour apprécier b mérite d'un 
esprit italien, il était nécessaire que l'Italie tombât 
eu l'extrémité où elle est actuellement, et qu'elle 
fût plus captive que les Hébreux, plus esclave que 
les Perses, plus dispersée que les Athéniens, sans 
chef, sans institutions, battue, dépouillée, morcelée, 
dupée^ et qu'elle eût subi toutes sortes de maux. 
Sans doute, il y â déjà eu des lignes éclatants qui 
ont pu faire croire qu'un homme était envoyé de 
Dieu pour opérer la délivrance ; mais on Ta vu de- 
puis, au point le plus élevé de son entreprise, aban- 
donné par ta fortune; en sorte que Tllalie, restée 
comme sans vie, attend Thomme qui panse ses 
blessures, mette fin aux déprédations et au saccage- 
ment de la Lom hardie, au pillage et aux exactions 
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qui se MmtHeltént d^tiB le royaume d6 Nazies et en 
To^ctitie, et là guérisse de ees plaies qu'un long 
temps a rendues presque incurables. Voyez comme 
elle prie Dieu de lai envoyer quelqu*uti qui Taffk^au- 
Êhisse des cruautés et de rinsolencë des barbares ! 
VoyeÉ-la encore tdute disposée^ toute prête à suivre 
un drapeau^ pourra qu'il se rencontre un homme 
qui le prenne en mc^in ! Elle Ue voit, en ce morne n 
personne autre que Votre illustre maison qui puisse 
se mettre à le tôte dé dette délivrancei i . Cette 
teUvre ne vous serti pas très-difficile, si Vous planez 
pour modèles la Vie et les actions des hommes que 
j*ai cités plus haut ; car, quoiqu'ils fussent d'un rare 
et admii^ble esprit, ils ne furent cependant que dès 
hommes, et chacun d'eux à eu une occasion ihoibs 
favorable que celle qui s'oUVe à voUs, parce que 
leur eUtrepHse ne fût Ui plUs juste ni plus facile que 
la vôtre, et que Dieu ne fut pas plus pôUr eUi que 
pour vous. Toute guerre nécessaire est jtistCj et les 
armes sont humaines, s'il n'y a d'espoir qu'en elles ! 
Ce dessein est grand, et, lorsqu'un dessein est 
grand, il ne peut y avoir beaucoup de difficultés à 
l'accomplir... Rien ne fait tant d'honneur à un 
prince nouveau que les lois et les institutions nou- 
velles créées par lui; lorsqu'elles sont bien établies 
et qu'elles ont de la grandeur, elles le rendent res- 
pecté et digne d'admiration. Certes, l'ilalie prête 
considérablement à de nouvelles formes. Ses enfants 
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ont vraiment du courage, lorsqu'ils ne manquent 
pas de chefs. . . Si donc votre illustre maison veut 
imiter ces grands citoyens qui délivrèrent leur 
pays, il est nécessaire, avant tout, de vous procurer 
une armée nationale, car vous ne pouvez en avoir 
une plus fidèle et plus sûre. Et quoique chaque sol- 
dat soit bon , tous deviendront meilleurs lorsqu'ils 
verront leur prince les commander, les estimer et 
les récompenser. — Il est donc nécessaire de pré- 
parer une armée de ce genre, afin de pouvoir, avec 
la valeur italienne, défendre le pays contre Tétran- 
ger... Vous ne devez pas laisser passer l'occasion 
qui se présente ; il faut que l'Italie, après une si 
longue attente, voie enfin apparaître son libérateur. 
Je ne puis dire avec quel amour il serait accueilli 
dans toutes les provinces qui ont souflert de l'inva- 
sion étrangère, et avec quelle soif de vengeance, 
avec quelle fidélité obstinée, avec quelle piété, avec 
quelles larmes de reconnaissance! Où sont les 
portes qui lui seraient fermées ? Quels peuples re- 
fuseraient de lui obéir? Quelle envie aurait-il à 
redouter? Est-il un Italien qui ne lui prêtât son 
concours? Pour chacun, la domination barliare est 
une infection. Que Votre illustre Maison se charge 
donc de cette mission, forte de ce courage et de ces 
espérances qui accompagnent les entreprises fon- 
dées sur la justice, afin que notre patrie, en mar- 
chant sous votre drapeau, soit réhabilitée et que, 
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SOUS vos auspices, se vérifient ces paroles de Pé- 
trarque : 

a Le courage contre la fureur. 

<c Prendra les armes et ne combiitlra qu^ane fois; 

et Car l'antique valeur 

ce Dans le cœur des Italiens n'est pas encore morte. » 

Le maréchal Gouvion Saint-Gyr dit dans ses Mé- 
moires, écrits eu 1822 (IV^ volume, page 297) : 

«[ Il Tallait réaliser le vœu le plus ardent des 
peuples d'Italie, en formant de toutes les parties de 
cette péninsule une seule et grande monarchie qui 
lui eût procuré (à T Empereur) une alliance fondée 
sur des intérêts communs, par conséquent aussi 
solide que durable, et dont le premier eSét aurait 
été d'opérer contre T Autriche une diversion formi* 
dable. De cette manière, il se serait emparé de la 
gloire réservée à celui qui réalisera ce vœu si natu- 
rel et si juste d*une grande nation morcelée par la 
politique des derniers siècles, vœu qui ne peut man- 
quer d'être exaucé un peu plus tôt ou an peu plus 
tard, malgi^é Toppression, ou, pour parler plus juste, 
à raison même de Toppression des baïonnettes 
étrangères, et, quoique les premières tentatives 
aient échoué. » 

Nous avons, à la fin de la troisième partie, donné 
l'opinion de M. de Chateaubriand, ambassadeur de 
France à Rome ; le même auteur s'exprime de la 
manière suivante dans ses Études histariqtêes: 
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« Quand les ijations eui'ent perdu leurs droits, la 
religion, qui seule alors était éclairée et puiafiaute» 
en devint la dépositaire. Aujourd'hui que les peu- 
ples reprennent ces droits, la Papauté abdiquera 
naturellement les fonctions temporeUes , résignera la 
tutelle de son grand pupille arrivé à Tâge de majo- 
rité.» .. Je penso que Tâge politique du Christianisme 
finit ; que son âge philosophique oommence, que la 
Papauté ne sera plus que la souree pure qù se cop- 
servera le principe de la foi daus le seqs le plus ra- 
tionnel et le plus étendu. » 

Dans une dépêche du âO décembre i832, M. de 
Saint^Aulaire, Tambassadeur de France, repdait 
compte d'une conversation qu'il avait eue, sur la 
question des Légations, avec le cardinal Bernettit 
alors ministre dirigeant de la politique poutiiicale. 

a Le cardinal, dit M. do Saint-Aulaire, s'e^pri- 
mant avec plus d'abandon qu'il n'a coutume de le 
faire, m'a répondu à peu près en ces termes : Mon 
opinion personnelle est que cette sécularisation est 
inévitable; elle aura lieu un peu plus tôt ou un peu 
plus tard ; mais jamais le Pape ne la prononcera, et 
il aura raison : 

a l"* Parce qu'il ne lui convient pas d'assumer sur 
lui les haines que provoquera une existence ruineuse 
et humiliante pour les cardinaux ; 

« 3^ Parce que cetle mesure, proclamée spontané- 
ment par le Pape, a pour conséquence prochaine la 
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destructioa complète du gouvernem^iu ccclésius*- 
Uque ; si c'e^t le vœu du peuple qui pousse aujour- 
d'hui la prél^lure hors des Légations, le même vœu 
s'c3(priqier^ demain dans les Marches avec qou 
moins de violence, et après-demain daqs rOmbrie« 
Pourquoi le P»pe refusera-Hi w\ un« ce qu'il aura 
uccordé am autres ? La condition ser^ meilleure en 
cédant aux grs^ndes puissances ; blessé par elle dans 
les droits du souverain indépendant, au moins n'au- 
ra-t-il pas donné ^ ses peuples une preuve encou- 
rageante de sa faiblesse» )1 lui vaut mieux se résigner 
à la volonté formellement exprimée de f Europe, que 
de s'avouer vaincu par ses sujets et de se laisser 
arracher une concession plus fatale encore par s$i 
conséquence qu'en elle-même. » 

F.n 1847, M, de Lamartine prononçait sur le gou- 
vernement temporel du Pape les sévères paroles 
qu'on va lire : * 

« On s'est rarement reqdu compta du mécanisme 
bizarre, compliqué, confus, du gouvernement de la 
Papauté à Rome, considéré comme gouvernement 
temporel Le voici défini en peu de mots : Les vices 
de toutes les natures de gouvernement^ sans leurs 
avantages^ réunis dans un seul gouvernement. > 

c En elTet, ne vous récriez pas, mais réfléchissez ! 
Le gouvernement de la Papauté temporelle à Rome 
est tout ù la fois une théocratie ou le gouvernement 
d'un pontificat éternel ; une oligorcbie, ou le gou- 
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vernemeiit d'un petit groupe d'hommes influents 
dans l'État, les cardinaux ; une monarchie, car le 
Pape est roi ; une république, car les chefs de Toli- 
garcbie l'élisent; une aristocratie, car les princes 
romains sont les vassaux du Pape et les suzerains du 
peuple ; une démocratie, car l'élection y est le prin- 
cipe de la souveraineté ; enfin une domination par 
l'étranger, car les cardinaux, grands électeurs de 
cette monarchie élective, appartiennent à toutes les 
puissances de l'Italie, amies ou ennemies de Rome, 
et à toutes les nations catholiques du globe étran- 
gères aux intérêts de Rome. » 

€ Ainsi, ce mode de gouvernement a les inconvé- 
nients, les faiblesses, les tyrannies, les désordres et 
es vices de la théocratie, de l'oligarchie, de l'aristo- 
cratie, de la démocratie, de la monarchie, de la ré- 
publique et delà domination étrangère. Mais il n'a 
aucun de leurs bénéfices, et pourquoi ? C'est qu'à 
tous ces vices il ajoute le vice des vices en matière 
de gouvernement : l'instabilité. Il est temporaire, il 
est court, il est précaire, il est fugitif ; l'oligarchie 
électorale des cardinaux, pressée, comme dit l'his- 
torien romain, de voir finir et de dévorer ce règne 
d'un moment, élit un vieillard, choisit une main dé- 
bile pour avoir à la décharger plus tôt du poids du 
sceptre ; quelquefois elle se trompe, elle rencontre 
un Sixte-Quint; mais, dans tous les cas, les pensées 
du Pape fort meurent avec Inl. Il n'y a pas d'héré- 
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dite, ni de survivance de système, ui de constitution 
garantissant l^avenir dans un tel gouvernement ; le 
Pape d'hier n'engage pas celui de demain. Les œu- 
vres y sont personnelles, la vertu y est viagère. 

« Les cardinaux appartenant aux puissances ri- 
vales ou ennemies de r Italie, se concertent pour élire 
un chef qui leur soit docile ou vendu ; la réaction 
contre le règne précédent commence avec le nou- 
veau r^ne. Le Pape, dépendant des puissances pour 
les intérêts de son Église comme pontife, est forcé 
d'en dépendre comme souverain italien. L'Italie 
confédérée contre les puissances aurait pour centre 
et pour chef de sa confédération l'allié obligé de ses 
ennemis! » 

Dans la même année 18/i7, M. Rossi, alors notre 
ambassadeur à Rome, écrivait à M. Guizot : 

« 28 juillet -1847. 

a Dans dix ans, dans vingt ans, je n'eu sais rien, 
il n'y aura pas, dans les États italiens, un homme, 
une femme, un fonctionnaire, un magistrat, un 
moine, un soldat, qui ne soit avant tout national. 

« Qu'y faire, à moins qu'on ne prétende extermi- 
ner l'Italie et en faire une terre d'ilotes ? Il faut 
bien se résigner à ce qu'Un avenir plus ou moins 
lointain révèle ce qui est dans son sein. » 

M. de Rayucval écrivait le 25 août 1849 : 

« Je ne puis dire que cette nouvelle (celle de l'în- 

40 
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terventioQ Trançaise pour rétablir le Pape à Rome) 
ait été reçue avec une très-grande joie ; elle a sur- 
pris et offusqué; je Fai souvent répété : on mbissaii 
notre concours^ on ne le désirait pas. Un refus de la 
France, qui eût laissé le champ libre à rÂutricbe et 
à Naples, eût comblé tous les vœux de la cour de 
Gaëte. J*en excepte le Pape, qui de tous nourrit le 
moins de préventions contre nous. > 

Le 12 mars 1862, M. Billault, ministre sans por- 
tefeuille, répondant au nom du gouvernement à 
M. Keller, confirmait explicitement devant le Corps 
législatif le contenu des documents que nous pu- 
blions. 

M. Billault s'exprimait ainsi : 

c Tous trouvez le gouvernement romain parfait ; 
vous vous êtes plaint qu'on ait invoqué contre cette 
opinion le témoignage du cardinal de Bernis, et 
vous avez fait de la moralité de ce cardinal une 
exécution complète. 

<t Eh bien, c'était cependant un cardinal. Il vous 
faut donc bien admettre que les cardinaux peuvent 
aussi, eux, se tromper. 

(c Le Saiut-Père, dans la sphère spirituelle oii il 
plaue, et avec; Tassentimeut de T Eglise, suivant nos 
doclriiies gallicaues, est doué de Tinfaillibilité ; mais 
sou gouvernement temporel, mais les cardinaux 
chargés du pouvoir, les conseils temporels de Sa 
Sainteté sont essentiellement faillibles, aussi bien 
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dans la vie publique que dans la vie privée. Don- 
nez-leur donc des conseils I 

« Tous vous êtes plaint qu'on ait cité le jugement 
du cardinal de Bernls sur Tadministration romaine : 
mais, depuis cinquante ans, tous les ambassadeurs 
de France à Rome, les plus pieux, les plus sincère- 
ment dévoués à la religion, ont tenu tous le même 
langage. Voyez la liste, longne, des noms glorieux 
ou illustres qui ont successivement représenté la 
France dans la ville éternelle ; il n*y en a pas un qui 
ne porte sur les vices de ce gouvernement la con- 
damnation la plus formelle : je n'en excepte pas, à 
répoque où Ton était le mieux disposé en faveur de 
Rome, en 181& et 1816, notre ambassadeur d'alors, 
Pévêque d'Orthosie, M. Gortois de Presslgny, au- 
quel on ne fera sans doute pas les mêmes reproches 
qu'au cardinal de Bernis. 

c Ouvrez donc un peu les yeux et regardez au 
delà des monts ; ne soyez pas si absolu, si trad- 
cbant; n'engagez pas si vivement les aveugle! à 
persévérer dans la voie où ils sont. » 

On sait que la Révolution de 1830 eut un coutre* 
coup considérable en Italie. Plusieurs provinces des 
Ëtatsdu Pape, les Romagnes, les Marches, TOmbrie, 
se soulevèrent eu faveur de la liberté. 

Toute la jeunesse italienne prit part à ce mouve- 
ment Les deux fils du roi Louis (frère de l'empereur 
Napoléon P'), le prince Napoléon-Louis Bonaparte, 
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qui iiioiinit peu de temps après à Forli, et son jeune 
frère, le prince Louis Bonaparte, aujourd'hui TEm- 
pereur Napoléon 111, se joignirent des premiers aux 
révoltés, et prirent les armes contre le pouvoir tem« 
porel du Pape Grégoire XVI. 

Le gouvernement français avait adopté et proclaïné 
le principe de la non-intervention, c mais seulement 
pour son propre compte, > ainsi que le déclara à la 
tribune Casimir Périer, interpellé sur le sens qu'il 
entendait donner à son principe ; rAutricbe, mise à 
l'aise par celte déclaration, avait fait passer le Pô à 
son armée. 

Le prince Jérôme habitait alors Rome; dans sa 
sollicitude pour ses neveux, et ne croyant pas à la 
possibilité du succès de l'insurrection qui allait avoir 
à lutter contre l'Autriche, et que la France aban- 
donnait à elle-même, il envoya près des jeunes princes 
son secrétaire des commandements, M. le baron de 
Stoelting. 

Le prince Napoléon-Louis Bonaparte écrivit alors 
à son oncle, et chargea M. de Stoelting, qui retour- 
nait à Rome, de remettre au Pape Grégoire XYI 
une lettre qui a un haut intérêt historique. 

Voici ces deux lettres par lesquelles nous termi- 
nerons nos citations : 

• Terni, ce samedi (H83i). 

<r Mon cher Oncle, 
« Je lie vous parlerai pas de notre position ici ; 



elle est honorable. La personne qne vous nous avez 
envoyée, M. Stoelting, vous dira plusieurs choses 
qui, sans doute, vous rassureront et vous feront voir 
les choses sous leur véritable point de vue. 

« Il nous a tenté de toutes les manières pour nous 
faire retourner, mais nous ne pouvons le faire. 

a Je vous conjure de rassurer mes parents. 

a Croyez, mon cher Oncle, à tout mon attache- 
ment. 

« Signé: Napoliéon-Locis Bonaparte. » 

« P. -5. J'ai conseillé à M. Stoelting de retourner 
à Rome ; je lui donne une lettre pour le Saint-Père. 
La modération et le respect envers la religion ani- 
ment tout le monde. 

« J'ai tant de choses à faire, tant de choses en 
tête, que je vous prie de m'evcuser si ma lettre est 
si courte. Je sens bien que mon attachement pour 
nous vous a décidé à nous envoyer M. Stoelting (à 
qui j'ai parlé bien franchement) ; et je vous en re- 
mercie bien, mon cher Oncle. 

« J'espère bien que M. Stoelting me rapportera 
une réponse. » 

A cette lettre était jointe la copie de celle que 
M. de Stoelting était chargé de remeltre à Gré- 
goire XY 1 ; elle était ainsi conçue : 

« Très-Saint-Père, 
« M. le baron de Stoelting, qui m'a apporté ici d 



— 4M — 

Tern! ane lettre de mon oncle, le prince Jérôme de 
Mdbtfôrt, dira à Y. S. la térité sur la situation des 
choseiï ici. 11 m'a dit que Y. S. avait éprouvé de la 
douleur d'apprendre ({Ue nous sommes ati milieu de 
cent qui se sont révoltés contre le pouvoir temporel 
de la cotfr de Rome. Je prends la liberté d'écrire 
un mot 6 Y^ S. pour l(ii ouvrir mon cœur et lui faire 
enfin entendre un langage auquel Elle ne doit pas 
être habituée, car on lui cache, j'en suis sûr, le 
véritable état des choses. Depuis que je me trouve 
au milieu des États révoltés, j'ai pu m'assurer de 
l'esprit qui anime tous les cœurs. On veut des lois 
et une représentation nationale^ on veut être au ni- 
veau des autres nations de l'Europe, — à la hauteur 
de l'époque. 

« On craint l'anarchie et elle ne paraîtra pas, 
parce que tout le monde, jusqu'au dernier ouvrier, 
est bien persuadé qu'il n'y a pas plus de bonheur 
pour les hommes sous le règne de l'anarchie que 
sous celui du despotisme et de l'oppression. Si tous 
les Souverains-Pontifes avaient été animés de l'esprit 
évangélique qui, m'assure-t-on, aurait guidé Yotre 
Sainteté si Elle avait été élue dans une époque tran- 
quille, le peuple, moins opprimé, moins souffrant, ne 
se serait peut-être pas uni aux gens éclairés qui, 
déjà depuis longtemps, jettent des yeux d'envie sur 
le sort de la France et de l'Angleterre. Avant la 
proclamation du cardinal Bernetli on était plus mo- 
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déré qu'actuellement, et, quoiqu'il n'y ait pas deux 
manières de penser depuis Bologne jusqu'à Olricoli, 
avant cette proclamation il y avait plus de froideur 
dans les villes de l'Ombrie qu'aujourd'hui. Â l'heure 
qu'il est elles sont exaspérées. 

« La religion est respectée partout ; les prêtres, 
les moines même n'out rien à craindre, et tout 
s'avance avec ordre, calme et bonne foi. Aucun vol^ 
aucun assassinat, n'ont été commis. Les Romagnols 
surtout sont ivres de liberté ; ils arrivent ce soir à 
Terni, et, je leur rends cette justice, dans les cris 
qu'ils poussent continuellement, il n'y en a jamais 
un contre la personne du chef de la religion. Ceci est 
dû aux chers^ qui sont partout les hommes les plus 
estimés et qui prouvent partout leur attachement à 
la religion avec autant de force que leur amour pour 
un changement dans le gouvernement temporel. 

< Les bontés de Y. S. pour ma famille m'engagent 
à l'avertir, et je puis l'assurer sur mon honneur que 
les forces organisées qui s'avancent sur Rome sont 
invincibles. Les chefs et les soldats sont très-montés, 
mais ils sont bien loin de vouloir rien faire de désho- 
norant. Je serais trop heureux si Votre Sainteté 
daignait me répondre. 

C'est bien hardi à moi, qui ne suis rien, d'oser 
écrire à Y. S., mais j'espère pouvoir lui être utile. 
On veut, à ce qu'il paraît, et d'une manière bien 
décidée, la séparation du pouvoir temporel d'avec 
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le Spirituel. Mais on aime Votre Sainteté et on croit 
généralement que Votre Sainteté serait prête à rester 
à Rome avec toutes ses richesses, ses Suisses, le 
Vatican, et à laisser former un gouvernement pro- 
visoire pour les choses temporelles. 

€ Je dis la vérité, je le jure, et je supplie Votre 
Sainteté de croire que je n'ai aucune vue d'ambition. 
Mon cœur ne peut rester insensible à la vue du 
peuple, à la vue des prisonniers sortis de Givita- 
Castellana, qui sont partout embrassés et couverts 
de larmes de joie. Les malheureux ! plusieurs ont 
manqué mourir de joie, tant ils sont faibles, tant ils 
ont été maltraités ; mais ce n'était pas sous le Ponti- 
ficat de Votre Sainteté. 

a II ne me reste plus qu'à assurer Votre Sainteté 
que tous mes efforts sont dirigés vers le bien. Je ne 
sais pas quels sont les rapports qu'on fait à Votre 
Sainteté, mais je puis assurer avoir entendu dire à 
presque tous les jeunes gens, même les moins mo- 
dérés, que si Grégoire XVI renonce au temporel, ils 
l'adoreront, qu'ils deviendraient eux-mêmes les plus 
fermes soutiens d'une religion épurée par un grand 
Pape, et qui a pour base le livre le plus libéral qui 
existe, le divin Évangile. 

a Signé: Napoléok-Louis Bonaparte, r 
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